
14. CRÉATION D'UN RÉSEAU INTRANET POUR LES AGENTS DE

LA COLLECTTVITÉ. DEMANDE DE SUBVENTION

La ville de Tarbes a décidé de se doter d'un intranet dont l'objectif principal est de

donner accès au numérique, à l'information interne et à la gestion de documents
dématérialisés à tous ses agents. Cet intranet, accessible depuis chaque poste de

travail mais aussi via un extranet disponible sur tablette et smartphone, sera mis en

ceuvre en septembre 2022.

Afin d'aider les agents les plus en difficulté avec l'informatique à se familiariser avec

ce nouvel outil, des formations internes seront organisées.

Le déploiement de cet outil va contribuer largement à l'acquisition et au

développement de compétences des agents de la collectivité, ce qui garantira ainsi

un meilleur service rendu à la population.

L,État a lancé un appel à projet dans le cadre du dispositif France Relance en faveur

de la transformation numérique des collectivités. ce projet d'un coût estimé à

50 OOO €, est susceptible d'être éligible dans ce cadre'

un dossier de demande de subvention a donc été déposé selon le plan de

fi nancement ci-dessous :

- État (ostt-)

- Ville de Tarbes

sur avis favorable de la commission Administration générale, Finances, Ressources

humaines et commande publique du 2 novembre 2021 ,ll est proposé au conseil

municipal :

- d'approuver le projet de création d'un réseau intranet et son plan de

financement ;

- d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter les financements

ci-dessus décrits ;

- d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte utile.

Recettes (€ HT)Dépenses (€ HT)

50 000

Total50 000Total

- Prestations pour la mise
en place de l'intranet

40 000

10 000

50 000



15 - APPLICATION MOBILE
FAVORISER LA RELATION
SUBVENTION

LA COLLECTIVITÉ VISANT A
L'USAGER - DEMANDE DE

DE
A

La ville de Tarbes a souhaité renforcer sa relation aux citoyens avec une application
mobile téléchargeable gratuitement sur smartphones et tablettes. Elle offrira des
services variés aux habitants (agenda des sorties, géolocalisation des sites et
services, horaires d'ouverture, prise de rendez-vous, suivi des démarches, etc), de
manière simple et intuitive.

L'objectif principal de cet outil est de garantir une meilleure diffusion de l'information
et de l'actualité de la collectivité tout en facilitant le parcours d'accès à de
nombreuses démarches.

Des informations urgentes et importantes pourront être, si nécessaire, diffusées en
temps réel par simple notification. Cet outil permettra également aux usagers de
signaler à la collectivité toute anomalie sur le domaine et les biens publics. Une
fonctionnalité de concertation citoyenne sera également utilisée par la collectivité
afin de recueillir les avis des habitants sur tous types de sujets. Cette application
sera personnalisable par chaque utilisateur en fonction de ses besoins.

L'État a lancé un appel à projet dans le cadre du dispositif France Relance en faveur
de la transformation numérique des collectivités.

Ce projet d'un coût estimé à 25 000 €, est susceptible d'être éligible dans ce cadre.

Un dossier de demande de subvention a donc été déposé selon le plan de
fi nancement ci-dessous :

Dépenses (€ HT) Recettes (€ HT)

- Prestations pour la mise
en place d'une application
mobile 25 000

- État lostt-;

- Ville de Tarbes

20 000

5 000

Total 25 000 Total 25 000

Sur avis favorable de la Commission Administration générale, Finances, Ressources
humaines et Commande publique du 2 novembre 2021 , il est proposé au Conseil
municipal :

- d'approuver le projet de mise en place d'une application mobile et son plan
de financement ;



- d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter les financements
ci-dessus décrits ;

- d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte utile.



16 . ÉTUDE POUR LA MISE EN PLACE D'UNE GESTION DE LA
RELATION USAGERS (GRU) _ DEMANDE DE SUBVENTION

La ville de Tarbes souhaite engager une réflexion pour mettre en place une Gestion
de la Relation Usager c'est à dire la mise en æuvre d'outils permettant d'optimiser
via le numérique, le traitement des demandes des usagers vers la collectivité,

La démarche proposée doit notamment permettre d'aboutir à une feuille de route qui
identifiera, organisera et précisera les actions à mettre en oeuvre.

Les dimensions humaine, organisationnelle, métier et technique doivent ainsi être
traitées. L'étude devra identifier les différents canaux à mettre en æuvre en
s'appuyant sur les solutions numériques et répondre ainsi aux nouveaux usages et
attentes. Le programme doit emmenertoutes les parties prenantes : usagers, agents
et élus.

Une phase d'évaluation préalable est donc nécessaire. La co-construction doit
également favoriser l'adhésion de tous à ce programme de transformation de la
collectivité.

L'État a lancé un appel à projet dans le cadre du dispositif France Relance en faveur
de la transformation numérique des collectivités.

Un dossier de demande de subvention a donc été déposé selon le plan de
financement ci-dessous :

Dépenses (€ HT) Recettes (€ Hï)

- Étude 29100 - État lost-1

- Ville de Tarbes

23280

5 820

Total 29 100 Total

Sur avis favorable de la Commission Administration générale, Finances, Ressources
humaines et Commande publique du 2 novembre 2021, n est proposé au Conseil
municipal :

- d'approuver le projet d'étude pour la mise en place d'une Gestion de la
Relations Usagers (GRU) et son plan de financement ;

7

Ce projet d'un coût estimé à 29 100 €, est susceptible d'être éligible dans ce cadre.

29100



- d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter les financements
ci-dessus décrits ;

- d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte utile

8



17 - SOUSCRIPTION D'UNE PART SOCIALE DE
ANoNyME coopÉRATrvE D'rNTÉRÊr collecrtr
HAUTES-PYnÉxÉes

m socrÉrÉ
D'HLM DES

La Société Anonyme Coopérative d'intérêt collectif d'HLM des Hautes-Pyrénées a
sollicité la commune de Tarbes afin qu'elle puisse prendre une participation au
sein de la Société. En effet, la Société Anonyme Coopérative d'HLM des Hautes-
Pyrénées souhaite que la commune puisse intégrer le collège « collectivités
publiques et leurs groupements » moyennant la souscription d'une action au prix
de 15 €.

Cette démarche s'inscrit dans un projet coopératif qui s'attache à assurer le plus
large accès possible au meilleur de l'habitat pour tous sur le territoire de la région
Occitanie et les départements limikophes, en partenariat avec les collectivités
territoriales.

- d'approuver la souscription d'une part sociale au prix de 15 € de la Société
Anonyme Coopérative d'intérêt collectif d'HLM des Hautes-Pyrénées,

-d'adopter les statuts de la Société Anonyme Coopérative d'intérêt collectif
d'HLM des Hautes-Pyrénées,

Plus précisément, le plan stratégique de la société prévoit un développement sur
l'axe Bayonne-Pau-Tarbes-Toulouse, la ville de Tarbes étant située au milieu de
cet axe.

Sur avis favorable de la commission Administration générale, Finances,
Ressources humaines et Commande publique du 2 novembre 2021, il est proposé
au Conseil municipal :

- d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte utile.
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Numéro drirnnrth{ctlrflon RC, TARBE§ B. 562 780 338

Nu.uéro SIRET:562 7&) 33ll 0005t - Numéro dc Code APE 6f2OA
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à capltal mriable)



L'Assemblé€ Générab Enraordlnah3 du 19 déce{nbrê Z)1ô a décidé le bansformâtbn de mt€ 6odété sn
sociâÉ Enonytno coopéraü\r€ dinËrât coil€dif dHabitEtbns à loyer modéd.

Ble 3sd càarg6o, aux bmar dos bb ân vigl,lour d'un sgrvbe d'lnËrÊt êoonotn{ue gênérâl co qui l'asfeint
a, rêspect d'un ensembb dê EJdos, priEipâlêrflent d'origine euopé€nna.

A.ælà de cos pre.crirrons légit lat væ eÉ rÉglomentaiB3, note 8ocltÉ eoËnd sê conlbrmêr à l'esprit d
atx vdeurs d€ lâ coopffio.r qul, au{€là d€ la rotxJdæso écorprîhuc, ont d€ bln tàmps été d€s lacteurs

Br$ants de solirariË et dê prcgrè3 sodâl non lcul6mênt pour les coopêrateuB mds aus8i pour fslsêrflblê
de la colledMt6 national€.

SOCIETË ANONYMÉ CU)PERITTW D'INTERET COLLECNF
I"EABITANONS A IIIER, MOI'ENE

SOCIETE A CAPIîAL YA"NIABLË

Sùgc Soùl : 1 a 3 plæ k la IlH cl tte AnlÉ Fouranlc Pmlongéc
TAXXES (65N0)

Préambule

PrcJd coopéôtlf

Ailsi, h gouv€rnance de h sociéË 3'daofierâ :

. à resp€cær h quâllÉ de l'inforrdo fansmise alx bénéfrcHtrs dæ !êrvic€3 C d€s P.odulb (b h
coopérattuc el le pindpê d'6quflb.E onb! L prlx ot lcs lervices et bbns plodufts au bénélica dcs
dienE de h cpopéeliw

. à promcuroir la pertldp€ton d€6 acqu6rsur8 coopéretaJn à b vie soctale de la coopéraliw,

D'une hçon plus gtréralc, le coopérâtir/B s'aüacàêra à a$urBr b plus large accè8 possible au m€ilbur de
l'habitat pour tcus sur son tenibr€ de cornpébncê, ls RÉgion Occibnb ol l€6 déparEnÊnts llmlùoph€s, en
partgnariat a\r€c les cdlediviÉs brtilorhlêâ.

Plus précisâment l€ plan EfaÉghue de h soclité pé\,oh un dÔvcloppement sur l'axe BalonnePeJ-Tarbæ-
Toulous€, la vlle de TARBES 6tanl située ei m*ou de cel axe. Lo6 prodults prlndpatemont p.opooés etx
ac(Éden§ soflt :

r l'acceosion à h pmpriété eore plafurde réglementair€c ds prfi et d€ rsv6nuE,
e le produit spédftue de location accession dit PSIâ
r l'accessbn adaÉée dans le cadre des quartiars en rêsbucfuration dits zone ANRU
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Tltre I - Société

Adch 1

Famc(dar*type 1)

tt cd htïü o,te tos ptwréa,€g cbs püË socâb! c,Éé6s cr+aàs el do tpt E§ cffe6 qti lc 
'€,eiantulffiu,ç7îp2nt um ùé# alptnyrrp crrlodrt/tiye .l iotffit M dha&ffios à lryt tttffi, dÉ à

w#at va/Èlt b rqb par bE ûs/cÆ,il*ms û ttÿto lv ûl & dc la æ{tüttddoa d ù thûiMr,n, ainsl qud les

dtir,c,cffins ncf, ætffiôs h h ki n' 17'1776 du 10 æfin,re 1A7 fidik ærbnt s6/fnn h b
xiffitdt, du da dvlt et du & de ænnngæ, nobnment des s'üdcs L. 231'1 à L 2313, et æiles du

dédat n, 67-236 du 2g n7''s 1967 n dil1é srs bs æc6És cdrnwraruhlf1s et du déact n" 20t2-211 du 21

\évbr 2æ2 nbÜ ô la €f,détÉ Wffiifi dhtffi dbcfr.

Althh2
Danomindioo (darrsÈtÿpê 2)

La dénomimtbn ite la sæiéü es, .' SOCIETE Âli{OfiYME C(X)PERATII/E D'HLM DES

EAUTESFYRENET^S

'.,y;,té 
enonwp @ative d'it tétêt ffi dheb6oE à ,wt ndé?é, æctité à qlbl rru667e'

6.Deænüuinwd,qu*,d,efl,énqe|,denÙeürni,degûalwdcdarwangê#tlàdææræIÿ'i,E
ia4r* ù ,r61rTpga6 É§k êrrce§ âüteiiàres à wrrfiott æb Pr6'a;r8 à ra'ffic Læt1-11 du & æ la

@û*ucliaD d cle lhùfl',tin ;

7. D''À§uÊr le gén,ce &6 socÉtÉs qlldes ififfi ièrvs (t'æ§lon pt9gtcseitre à la prwtiétté ,ésbs pÜ les

orffio L..43+2 et ürt/arrts ;

Artch3
Obld tochl (darsatyPe 3!xrr

La wlêté a puotlPt:

1 D'aæiûÉr, à ffie ctc Ptosâ,8lhê do §enæo§, des pols.,/,os pr,ÿ€hu6§ ol 4,s sæÉ$s c'e @ttûL/dt*'t
ættûfriéee en apg56Én du fur wdu tioe ltdude &h@t &ÿffin et de lhafulim, pttt h t&/trcc11i;11

et h gadon rlliin?€uû&,a dhâfl/ffiion ou à t/6agq ptotoc§idtrcl at dh€tiMiot, oÜ dast,' éc à æt uægc eo

acceicfyr à ta ptoo,,éÉ ainsi qn pq b ,taibtffia da Üavau, NËnt &.r dcs hnmeubles crfulbr s el

desthr'§ â un nsago d'hüat*n w à un Ir§€æ Fot9§*1/,,el et d7robitz{,ott;

2 Dc rôatigf ou d'q,fub 4 d'an ét*xEr., d on quatilé b nalÜe d'ouvq€, æil Fr rtubnn&bhe b
rocréûts cÂ rs ae æî*wtut nF,ntion réG,s at géédatt dinâa, on vE da bü wiæ. â dec personrrs

Itly§dln]cs, à &a & [ffiatæ pltl(fÆ,b, et e eéor, n&mn,ent en qudité û $ÿl,dc, &s tlvlFlut,/,/' à
'*ifÀ a,ia1g516 u à ta6ge y*sgonne at dhffi6y @nt les prix (b G6d nÉxhrÊ tués en

a»bdiqtu tll defdw R 413-ÿ1duæde pffi;

3 tt vwde bq @*n-aæsslr,, dans bs co,dübÿ,3lwes N b H n' a/Æ95 du 12it *t lSu tttodlfréc

daa"-rt p t&t-ææ*m à ta gqriltÉ hrxnûtil*c, de æaûute, sEqu&i, rédiær tcs ÿevanx ot

gé/er-d." t ,*,rbæ à us€,ge clhab'iüiàn ou à uqe proîessùxtrct et d'haffiür,tt É@nt los ptix c,e
-wnte 

naxtma fû(és ên @trllio,t du llt û fatfu R il13-31 du * & le æû§duc,i,{l. d de lhablblîlott :

1 De Éallær des hélx,qemf,afs de ,oâsirs â vocaüon soc/hh $lrn ,cs Ûrcddtté' r,Éttws au 6' do I'arffi L.

421.-3 du æde & ta ænsfrlÉio,l d ù lhab din ;

5 D'f,({,uédr do§ bôle/§, t lo,tbléE dt tr,n, cf,di,,tés à théberyülp,rt tem,pnfuê de9 8É,r§,ot oE en d fuuM at

les doiner en tæa6û à dos q;genfunes ærüs W te pé61t (te ü5g197rrent du litw & sûffin de æs ,,6lp,s
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g. Do rcNÉ (tos ouwaof,s cb beùnent d)x o,!te/,isme§ yités â rat7Jd,e L{11-2 du dê û b ættûu(,ù,
d dê fhabit€tton et ati æi6tés d'éætto//iie mixte ou de las cqtérir auprès dbux, pf co/,rf8l do Yântê

ünnB)M à ænûuin pt*ru eta atffi L261-l 6t sulvants du îrérrb æ :

9. En nn da brt t@iot, de coa*utre, quéü, anélkxcr, aûûnw, asæint, ÉFrer d gétu' dans bs
@tldlt*ns ptértwc pr bs fi*es lll el N du * h b æJ,§Ûu.{ic,r 6t & lhaffiâlic,1, ht hebiffions
cr/ocTlws ott tndM(tuolbs a,rôc ts,ws F,d/in&, dâNndet@s d) ennôx.s et ,wnn,off,înc , Lrlq,o c'§
habth,t,ç,ns fotî,,,../. un enseo*, dæ læaux à uqe æotaun oU da§ i4sraHrorrs néêôsg8iE! à & ue
éconol,r',,q/.ro êt rEÉiah de æt enænüe ;

10. De @cr lês inl,,aÈles à tJ§a,ga gln@l dhabratton aparbnent à d'âutæ o,gantÿtæ dha atlons à

bWtnodffi;

11. Do géDr bs inn eu es à æs{le Nnci$l tt'hebfraïw, aqPet/e/nant à l'ffit, à uno ælffité ten o alê

ou à ui groupemant do ffis btrfro"g1€s, à uno 35a,iéE d'&n4a7rb n6fu q# on dw6in h
fetfuJe L. 181 -1 , â das argnnrivnes â bttt non tuc',llffi, à l'8§§trp,'stiD/o ag,éée 7leÿrfuat,É€ à fatffi L- 31 H4
du de h la @n*udliû er (b me trtÈ,n ou aux soc56s crt fla§ httttü#df',s ht bs o€tb $nl #tonuos
à99%N t,ohs,tætbærfua;

12. D'êüe Wdh e qtwlæ d edf/,fnEûa/È,ü b Hens d'lmmeublea à{tüe consfirns d, aqds dt pat

el,Êe sit Fr un auüe ügü&na dïtâbiffins à by",t mffi, uno æ§ffié lerrilüble, une §fciâté
d'écotfrnb mb(b oü un atgen&rlr snrns bühJddf,l'sssrr*rtbn nwûbrÿÉe à I'afttda L 313'&l clu Mde
h ær,stu(,ion at de lhaffil*n NNe ou une des oclélés dldes immùll*es M bs o,{et,§. ætrt dé/a,nua9

à ou fl'oi0s 9996 g cstb assocffit ,'

1 3. Do Éall§€,r des lrtÂsse/ne/,te ;

11. De Éd&,r, N.r æî, ætW en wrfu d'une æntÊnt,oo @ dvec ur' ffi lenlffile o.t un

éie, k9æ,rrf,rt puttic û Wêretbn înbtwmanda ætt @d an msr'd,/E d'afirénagafirenl læ ffit7,{§ w
c{ô,â€/tloas d'anénqdnqt dlfu Ft b ffi de I'uÜ€,nl§f,te ;

1 5. Do ,éaliæt hs Ecôors o., @éraricns d'anÉnagunent dêfrnies pei lê @de de I'ufianisfi,ê PU ,e æn!f/€
da tbrs. Dana ca cas, les d&oeilryts d€s dth*s L. 1uyl et L- 1614 dl da da la @1&ttcfra et de
l'habltatiü tÉ æat pas Wllcâû/f,s aux æssions d'lmîEubleî rBaduês ,técas§aù?s Êr la Éali6atrx1 ü c§
*dotts ut opératbns :

16. De Éeli§€t bs p.EEüatbns de snfus Wur h @rtpts d'aæciafrcns or doryarbzrs @uwaot dans b
danahg du log€mafit a.t h !E,æt1tr,s phy€i//u€,E;

17. Atec I'acrod du maire û h æfimurp d'irnplantation et ælui du pr§ct doanés ûns bs conditicns ,Ld€s
à fâttue R. U2-23 du * û h ænûucdoo et & lhabûetbô, & $âret en qualité d'a<hnhkffioor &
bbns, des lcpcîË,nts silrÉs dÊrrs das ryrqrlûtés ænnalssant des dilfrcultés ittpdbn&'s dc fottcl*tatBned
w ête sÿzdlic deæs ryqriétés;

18. D'aquérir &s bÉr dar,s ûs qrqrbtés ncntkxürêes eu 17' ci4rossus qui lwt fW Üun dan de
sauwg€fde en e,dÿj€/iut de fatffie L 61Sl du ædc & la @n*,.r,iû êt & I'hab atùxt ou d'u,re @efon
p,WnlnnÉo d'afiebdion & lhetitat p,éwe à lbtür,le L.3OU1 h æ dc et #diéo aux q,Wiétâs
clégtEdÉes. La rêwnta dê æs l* ,,'6s, pâs sorrlriee arx dÀryosfioru du chapfue ill clu tlùÊ N du liwe N de
æ c,de mab tquiott fayb prgatle du dteæu ü,É/fie/,?en&/ ou, le æs échéqtt égM des {ÿ,cftæs
pu ques. Le læetloa des l* en üenÉa & hw rcvoflto ost, N détqetbl eux d@lü&,,s du ko N du
ffvrc N du firâflra û, æ,tfiiæ eux Èglos îronti,l,nécs à fatffia $ h le ki n' 89.,182 du 6 luht 1eæ
ælndant à eïrâbûr hs r?FlrctË l@trs ot rctunt flrodficafioû h te loi n" 86.1290 du 23 dôætrùrc 1088.
Tott&/ft,iq ldîtuatu du lorq rc p6/.naxüctbs ptaMse b}€,sffisen qÿ'tc5tnn ût æîê Chéa
du g du 1" du I & ferffie 31 du ügét étal b iîfrtE. En ouùc, tæd&o§d.,,stlu lgt<lull&l'atfu 15

û la bl du 6 jutlat 10æ sn atrkat)los aux. ætfrats dc l@ttü N ÿf.nnant în au plus d à b rewr,b
dês lcrs, hrgs.ra ,€ wtgé éîwÉ du æüeur ;

1 9. ù t{dfu§i bsp€§{sfiofls da $ 4cos pur h wnpb de syndkjf,,ts de @prgprléffis d'bût êublcE lair€nt
fobiet üun plan do §rÿag6,da cn âdiætion & fdMe L. 61 5-1 tlu & b la c,,,,&t r,iû ct û t'hablt8,ï,on ;
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N. Avæ ra6,rd tru mairo de ta ænfiune dÏrplanûlbn, d'êio syndb û çqryncus ût &s &ns b
Nrÿnôùo d'unc @*n prqnmnée ct'eilreioæ/tim do tltabiffi nenfp,nnæ à ratw L 3&1 du de de
'b 

æoût/r,j(,1 d cb t?,atlû,fut d qul g€Iddr,at* ,{tx cdz&M.rês de déænæ ntêtfut t ê$ à lÜua L
42-11 ;

21. Dê r&#§ct dcsprrsûrfuÉ dt sân/t s p.rb d@ dê wtæde q,qp{é,alês d*r7/.lDuâÈ's iltÉs
düs le fr*nàür à,unc 64,éftlbn ptog,a,tiç ée dd ÉtiüÉt1x,ælha,mtt tffiitâo à fd6 L.30&1
du & & le æaût./r,ic/1. ôtdo lheblbtioî:

22. Awc rwd du t Bi'g ü te @nîurb d'inpbnffif,, b gaot, ü qffi ctacfrninilÜd.a//t8 .b tt1Étl§ d
dfxts bs @ldbt llfres Fr fd.ttdo L 42-11du &û hætfrv&ttddo lhabilafut, hs lcg,,n7Et'fs

guæ da* e ÿ*nàüe twp q*tltf,,n ruÊnna d'ü*totatiy:. û tltù,r,t ,rÜnlbtttxtc â lâtffi L.

$ï1 du mâme de ;

23. Avæ 1ffitd clt maïê & h @nmune dlnplan8tliot , de gércî, on qualre d'adn lnlûileÜ3 do â/€ns et

dans bs æt ttine fr,ôæ W fdffi L 42-1i du ædô de la æn§rud n et & l'hûf,ati.x1 das ,oget roal§

erytfrr7Élt t à &s p€rsrro§ pr,léos et veæn§ depuls plus d'un dn ;

21. De résftÉt deE tavara Üquei, da æt§ûura * & gao( cræ ittÿtÉtffi à u§Ega dhûü,}liil, au ptûû

ct6,s tot d*:12aa wûla W ét Oe ta genemeh n5631rp,6, 6æ §wgpls @b21p76,ux dlnæNn et

da æconrs o./ dos sl}6 pOA6,6,1ç,s, dtnd qrè ras bcarr( dccdssri?s à æE ùrnp,.*8 et bs l@ux
néæas€i"ls au forÊ{iott §i,Ént dcs gcü*fiÉtÊ,s ;

25- De rédi§ pt t h @,t pb d'eutes üga,tis,t:E§ dhù,,f*ns à hW m&rt hs @,f,t's &.§tvrÆ
po,rrd"";dr" entant itaæ t'æ!et & et b ætnpé64.6 6tffie dedtts ug6y15llps et de h sæiété
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26. æ Éer§î æ miæiJ,,s d'ffitnrE|grF,ænt §tri€rt cf/dfrld]Ë}s dux wuffil,s laoæ- dens b pù,nolne

dort * r[ÉtltE ta gqdt,/. ou pour-tcs pc{},rlet ns lcaÉes dans lo N*nclne d'eutæ oqants,'?fs

d'hûi,,,tions à,oycr md$é ;

27.D'üesÿtüccÈ@Ptryr*raÉhnsleæspéwàfdffiL4gl,dudodelaæt'ûuffinetdo
lhabi,,t*n;

28. De genûe à N df,s lqomenb vee,r6 Pur bs doatrr en §,c,u$'t.É5,tba à des orrâones Phydoæs

arn" a, *rramr, n*es pü toa ü1i4",s t- li+t et stvanæ du da û la @rüufu, et b lhabltr6;tiot,, ;

æ.Dl,({,uafretd'enônftr,€-drE&,firtnêcfÆ,inélàâfioclf,éi8uxôsæc53ofdeænffitdesenprutt,§
pth æàuffioa A fanén@nent e ûenlns qu'* panz diét'êutg/tlÉ,t,t &r â caspo'§o'"|ês;

g().DeÉd*r,rCnl/l'e.Ë F,Üli//.,denrb{.æ'ldtr.otlso#/lrluoseuxa.tHo9Lfr1.1àLfr1.22dude
æ a *,*"*r, et e na,,Eiü elie!§trpiawn qrcb nenænIÉE à rdæa L 31131 du dê & la

*rr§rrffi, d h th.ffibt, al-Ois socir6s crt üas-,/r,'/rÉttàÉi dot tes Nb æt t délonuoÿ à 90 96 eu

^;; W;t"-"#br, &o tr*art*Æ a uqe prht§N dhùf,€Iitr,, @oés à b io,,,tt,t ;

itS+edo **!æ;,617u69n iAtth;blrdru, $é;ilô, ou dessooé6sdrÆEhtÿtrobltàrosdontbsorts
§,.,nt d&n.ns à gg ,6 d., tnût pü ætb essocbtloo ;

32.fEÉaliær,onvwcbburwnb,danslescod,6oasr/d,vljesàt'artif;t-L261"3duordedelao,,ûtlclin
A d. iifôig/hr, gtr a æffi'ae-petsor,re" ryrycry y HiÉe6, (Æ inmwbÆ à ugg,gg .vhcipt
ct,t4h.trtiotrc1,tûetbs6,*tpronülroidA*f,suruAgi4nl,æti.gg,ltés6gfrniæauxa i&s L25ï
1 à L 25?5 du tt êttr- dê ;

33. Da Éalæt t)u',s Wétrdions pu hq:#,/#,s bs socÉÉs Ü!/ottwlæ @Pé'|atlws de gdudiæ
-tie,u16i1," 

a uw m666,é 56,ût w'§,,ttt h;b,Ws W tes texËs ,éeÈ*rfftr sy rwt1e2t



Art*;lo 4
Cométcncc bniuleh. SiÔge rochl (clausatype4)

L'ecffiâ de la §,(r;iétâ sbxeræ du b tertoûe de le régbn oit od 3ftré §on s,à9€ socd. Ele ,É.ut é$abn*n
hbfieni sw le h/ùflorê dcs üpade/mants l*nltq4/1É,s à @tte ÉSloti, epràs ecwd de la æmmuno
d' l,,planlatio n dc lbpârettm.

Par déclsin p§ derB bs ùtdfrbas ptévlÆ8 pat le cdo cl€ h ættûl}d,ot1 et de fhab dbn, lc mhîûe
clwgé du bgemenl peû éledre h æotpétanæ teflûo,l€/€ do h sE#tâ.

Ld dègo æcial de la !Er,t!té e§ fué à : TAP3/ES (r/6,ulês ffittéf.s)
1 et 3 pfu de la LËÉ/té ct,uc Attdté FouttâdË @éc

&üd.+1
Tnndcrt&tiat .rochl

Dans le r€sp€d de la compébnce tenitoriab dê h sociÔtô, le s(!B so<rd pourra âte lensféré en tqrt eute
entolt pa slmple d6cblon du con86t d'adminblraüon sous rés€n e de rdflcatlon pat h p.oôah€ as.e€mblée
g6néral€ ordinâiê &8 essociés.

En cas de trênsfêrt déoldô, conformânent à l'antcb L.22ffi du code de comm€lEe et à l'adile 4 des
ÿ€6gnb staüJts, par lo consêl d'admhhüetion, câluH 6t hab rtâ à modltr€r 1€3 statjE €n conséquenca-

AÉicle +2
Dunâe

La durée de la soclété e3t flxée à : 99 ans à comptar de eon immabic1rlation au regrste du oommerce sauf
prorogatlon ou dlssolutlon aûdclpéo.

Titre ll- Capihl social

Ailick$l
Crpihl rochl (clese,type 0

Lo æpbl sffiutrbe edffi à la ærrllnp de DEW ltllLUONS D'EUROS (2 N0 æ0 €.)

ll tF Fut ëte hlérbw à ælui exigé p* la ki du t0 Seplcmâre 1017 prédtée (ul. 27 et 27 ttts), nl supérleur
au ÿafottd {énissin fmé pt fasæmblée géDffi exffiinaba.

Les assocÉs rf Épartis enfro, au fl'pins, /es ûus cal6gorbs d'assocÉs suÀÆrl€s :

hs saluiés h h c@îw rqroupant he Ms de la §ocléÉ ot bE ffis coflrmuns de pleæfi1É,nt
da vabws nffiiàes qui hu ænl réærvés ;

hs perso?,/ps bétrêf,ctanl habifuelletnent à übe üatuit ott onérêux dês ac'thtilés d6 la coqérdfuê,
rcgutpent notanmenl &s p€rsor,rros ghySws ayant 

'g,æ,,.,rs 
aur sa/yroas de la sociâté dans b

cadr? des adivités qu'olle êxeræ en aNlcstbn de /€ cia.,se lyp 3 « Obpl socid r, /es socÉfés
civ,Üs de ænûwtiû, rês socÉés dê @t ûuc.rdot cor,sfftré€s en appllcatba du We lor du twe ll
du cdê tb la æaùudion d de lhabb{,on, ein§ quc, sur leur ûflpnde, bs ac{É,danb à le prqdété
qui squiüent leur lqgpment aup,às d'ute socÉtÉ de æ rttuc,i,,l corrsfiürée, en adi:aftotl ctês
drsposûons préoiëes, æus légkls de ld æ*tlé ;
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. bs @lhLffis pubblues ot b.rs gtoltpÉn7enÉ.

Les rédltciixts ù æp*d eniarl,6s agglts bB æs ptéws dt &t tu ünéa cb fÛ'/cb L 12&5 du & do b
tûudon ct dc nfufulion do;n,ad &t r,dlécs darlE h tuspcl dcs corldîitxrs fiécs pt æt .ffi.

lÂ §,Éiitta,p pû plrd,d€/. à faîuü6§,,nfltlt æ æn qbl-

Artach â2
C.6gprie. d'rlrocL.

oute b. catégprlG d,arsociar viÉcr à rarücb 
'1, 

le. auÜ3. a!!odé! lont rÉparth par le oonsêl

dadfi*nLtrdon onüê lês caÉgoritE d'ærêl su,vanE :

- les o.!€nBtîaâ d'HLM ;

- bo auùree oryanismc6 dédlés eu dârobppernent de l'æ88ion socidc â la prcPriéÉ, dont lê§

æaaâr coofiratvcc d'htânü collcctif pour I'æsirn à h proPrlité (r SACICAP ») al lcuIs fliab8
débnr.|oo màJorltaienrent ol de faço.r corÿrnte pr deo SACICAP ;

. bs pêrEonlË physhucr ou rrcralcs perEn.}ls dê féconomic aodah 
't 

lolk'airr'

ÀüdcA2
Ionful d lonm dæ ptltt toclth.

Lê moflter rÉmind dos pt§ lo(:iJ€s Ét dê QUlllZE EUROS (15 g

L6 parb lodalôt doivent oHigat |rm€nt pvàtk h forme nomlna w. Ell€. sonl imcrfbe an nom d€ lâT

titulefo d rs ds compbs h ,r par h eodÉté.

Les athrtatlons dTsotpdion m compts Eonl ÿthble,nont signé6 pq. le présld€|.û ù cortt6{l ddmintstreton

ou par but€ effe persàne ayant reçJ déléqstlon du pr*ld€{tt à cet 
'fi6L

Atlich$3
VarhHlddu crplhl - ilgmnhüo[l

Lê capitd .filcüT ped &e armsrÉ pt' solscripfsr dc ptts t(*il€! sfisctJ6€ Pal Ls aasoc{b 6( sout'

rtee..ie Os rag*nsnt p* le coneell dadminiÛatim' d€! æroci{b nouvæur

Per les prérênt8 rtauB, ræOrnbléê générab cmËrB el cdlsêil ddminbtdirn hs pottwirs nécossairÉ à

têfiet dà ttodlh l€s muvetee $uscriPliore dâns læ linitæ du capilal ebtutaio'

DÉ aJtorbdom sæc6g8p6 p€uwnt aùa donné€c arEi sot \rq!t qu€ lln6r6t d€ la lodété lexiTe, aars

quî sofr nécsssâlrê de lahss tiécorlee um enrùôe anÛo clrquo sssemdé6'

Titro lll - Retrait - Exclusions

Artich6
Rrfiitr - udurlom (dar+tyPe 6)

Lgcd{,talPeutûarÉEaûpÜst,fredotq//i§d'{fp,bæn,Ér,Jbtoi8u@eftotlàl'exû/6ÿJ1|d,æi63
G-#i6urua*rand*socÉ§;pü avù pti etÉ,tde t{dutc le cplH elÉcdl nl à un norffi.lnlâriew

ù*n . rcOat,ru en aeesous Ju-é.r,ü fu6 à fÜffi fi & !8 ki du 10 WmÜo 1Ul ptéciée" l' ne Éut
i crtt "*tdt, 

eîet da tâdure b rcttùo des assoc*ts à mo&ts de sap{'

[e rBfaft d,essocÉs n'ayant æs filG,ua a{Â se æe§ de b æiété ort dotÿ la wiété nfutilÉ* pas la bavel

ià Wnt ær ,fEfU q,r,i f§r;n a:n ei d,un an eùs qp te æt æi d'aûniniûatic,, & la s) tté cn e ôÉ

inffi W Pfr rccorntnandé et!ôc avts de Éæptlott'
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L'ê,xd.Asbr d'assocEs t c pf,tn êùa pononéc qtb W ttt c décisix, d'a§e/,üéa génÉ,tdo ptiæ &ns bs
@t ditbns û qrcrum et û ttÊioüé d'une a§ûffÉ,c gtértéiei. cxffiincrc.

L'êxduEion cd r1f,ifrée à l'ioÉ,,rsÿ, pt ta scEiltt', Fr ü rwnnan<rô dttcc df,maîdc d'eÿb cb reÉrxt ; t
di§{idÉË d'un déy'/aidE 3ix nois à dnw h ætb nüfi(€rÜon pourddêr es fE,rls scisb§ darrs ros 6lrdfibn8
fuées pü h clduse 7 des prasertE sHu(§.

LoJ âssærés dérnlrsb.,rraiDs ou e.xcrus rÊsrarrl ib,nus Füent cîttq annéos enwrs tes §pf,,léb/iêi et envo'§
bs lbrs de ,o.rras bs oAEffioE exÿûtû au llu de leû rctail ou da ldr exc*)stI1..

tuticLÈ1
Retnltdurod&

Tout essocié pqJt à but instanl 80 rdiü de la sod#, Eou! rér6ry€ dG dbpocitiorB de lartich 6 ci
d€!.sus, et obbrfr l€ rêmbqiÉêrnêr d€ 3on ou d6 sês paats sodabs, dâns Iæ condlliom prévues à farüclc
6.3 ci€prÈû.

TouHois, leo gæiétés coopérellv€6 (b constsuctlon tthJlalrcs dun oorH de pn tâllon de sGrvicaû êt l€s
p€f§onnes physiques titulairas dln conffi dc Erstetlon de s6rvlcê6 n6 p€uvont Bo rÊtli€r do la âociété
qu'aprèo que lee comt)b8 l€t8tiÊ à Iopéralion dê constn ction Boiont dêvenB définilih ou qu'apràs Ésiliation
du conlrat dê prsstatlon dê t{vbos.

Læ associés sabriés ou bénéf,iciair€s d€s acihrtés de h coopérativ€, dâfinls par fûüd€ 5, ütlaires dun
conbat av€c la Sodété n€ pqlwnl se rc{ircr qu'apàs êxécution ou résiliatbn d€ ca conFat.

En outre, arcun reffiit ne peut êt6 efieciué s'il e pour conséguenoo de supprim€r unê de§ ceÉglodss
d'associê! d&ignêe per l'erlble 5-1. Aucun r€falt n€ psü non dus Ôue gfiaclué s'il rÉduit le nombrê dê

catégtrIês à mohs de 3. Dans æ3 dêux cæ, le reüait est conditionné par fadmieaion p{édable d'un nourrêl

essodé ontrant dam la catégorie ccrcemée.

Arücb Ê2
Exclu.ion d.r!ociÉ!

L'excluslon d'un associé eat p,onorr6o, cor orm&nsnt à fa'üd€ 6 d{æt s, p€r l'asE6mdé€ géttéreh, rur
h proposlüon du corrsol dadmflsùalion.

L'exdurbn d'un asso(*t pout ât s Ëomnoée notamrEnt lor!(trI€ l'asro<Ié ne ramflit pes :

les obligatiorB auxquelleg il est bnu pd h Égldatlon 6t le rÉglomontation €n ylguarr;
los obligatons qui résul{ont dê Boû âdhâlbn arx Btatub, 6t sÎ1 I'agit dun a8êocili llhJlaho d'un contat
avec ls sodété, læ oùllgEüons r&dtart de ce con{rat.

Elle peut également 6tro pronflo66 oorû€ bul aasoclé qul aurait oans6 un préjudioe grave à h æcklté.

Toutsfole, l€s sod.ttÉs coopérâtiws dô coostrudlcn êt los personneB ph)êhues tltulâkês dlrn confet de
pr€6tction de s6 rlceo ne petrvent &e exclues qu'epràs qu€ hs com es roletifs à I'opfaüon d€ consfuclion
Eoient da€nus dâfl natifs.

La r66lllation amiaHe w ldidaire de toul contrat pessé a/€c un assodé salarÉ ou ÉÉ{iciair€ d€ ecliviÉô
de la ooopérative, dffini par l'aliCe 5, efifaho l'€)drrsloî do colul-d.

Artich G3
Conrôqucncer du rclrrlt on da fuxclurlon

Le rÊtalt ou l'exclusion dun assodé enù-airE l€ rÊtnboursqnenl dæ eommes qu'il a versées por.rr libére les
parts sodalos EorÆcrit€s de lêur montanl nominâl sous d&ucflon, ên proportlon (b 8€3 droits socialx, des
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p€rbs qui, lo cag ôchéân! arrsiênt étÉ corBtEtéês pâr fÊaeêandéê génârale avant le dépdt de rassoc5. Ce

rembourssnor nô comporia aucuno part dc fiondr d€ É!6rve.
L,€xdugion ênüalrp h réatlaüon Ou ou d€s confatr qul llent fa8sooié salârié ou ffitlclako d€s activités d€

la coopérâtirê, défini par f.rti:lê 5.

Tlte M- Ceoslons de parts socialês

Arllclo 7
c6ion dr püt3 mdrlo (dause-type4

Le pni ds crssbn des partB æchbs ,p Ftn @awr ætui qui ad tué an of4/lætft,tt &.fafttde L. 1231 du

æàc æ A æa*ua6/ û de theb6lol, 55,uf Woo 36ryüe dga7s hs 6pndt7;6oe ag,vta9,s pü æt t'tpye.

fui en æe do srcæstfur, do tlluidatpn ù æntnmauté dc tions errie 6ætü ou b c,Éfu1 d à un

d,ptfit, sË à un awndent ou à in &wnda , to tan§ail clc pdts sochros â am 69.§, à q&uê tfuê que

æ icn, æn æe au6** Nt to ænæt d'dminiûetifi qui n'c§ Fs tenu (b hin ûonattê 163 /ro{ S de §o11

eoréîr,nt au da sn t".fus.

l-c rcfi,s d'f.{,Érrürt w.û reatfDl d d'uno #ciE*n exf[/p{fËg., scÿt d'un &lfaul û é9o,§ ctarlE un dékn de

bals ,tr,b à æt$ct .lê b cld/É & téæ,do,1 dê b dott drde.

En æscE tottB d'egrÉir1É//rt, te (I,,ræt Üünin:atffiioa ed ü,nu, danE un délei dt ffi rrrors â oor4@ dt so,
ÀAts, æ taie qi*t 16s iarrs socbbs par urra ou p *,' 3g,t1,,,t* qu' aua tui-,t 6flc ütÿn,âed En

æ cas, n f* m ieut æE ffiLr à @lul & la æ&n rcn aufudéG.

si, à rexpfr?dqt ttu détai arw,té, r8d,rat n'o§ w {âafi§é., fegtén ont ed @uü.lété @ttt E &tttÉ, æul
ptorrtrr,/ion du üEit W dÔciion.h ltsû[,.. à le #/n?Æ,,& û b g,clété'

Arüch I
Ccorlon de pû.ochlÉ. Cottffi

Loraque le c6danü æsooié ralaii! ou béîéfidarê &. ectMtés da h ceopératiq défini per rübb 5, Ér lÉ
p.; il;,x.t-;é g *U, f. o*i- de pûtB sod4- nê pdrr hûsn ênf lndéP''dûrm.nt d. h ceâsi,n

âu oonf*, gfiêctué. dens l€s oondltbm d limib3 do cslui-ci €t cdl€s édit:t6ês par h rÉgtenentalirn cn

vlgualr.

Addeg
Tnlrfert do propriété en crt dt coilfrt d. locdoilülhilon

LolqtJo lassoclé læEip+tEib|rtâire a exÉoté but€6 hs obllgraüons mis€s â 18 cftstg3 pa' |g corffi ds

f*ùrr*triU.rt*, notammsr lorsgu't a dtre6fiÉ lê dünlr vo13amer* permdent l€ rEmbourtêflr.$t lnt6grel

d* 
-gfr,. 

rb-"y.;tt serrf a nrnn"oi h oomhrdbn du bgerncnt, lâ sod6É lul gûbt € h poprkfté dc æn

bg€m€nt et 6ventrJGlement rle sa quob+ct dans les padles communcs'

Le tsanafrt do propriftâ rait rolicr dIJn âd. notârlé. A dtfâut, porr la eocl6té os le locaffitlhrtslt'e do

p,û".;;*ffi a n pæst n do cet ade, mdgré une sommatton r6grrllàe qui lui on a'lreit &é fâito'

i;associo ræci+et.tuu* * È .oaet6 peut porirsuiuu en justice l€ co€nt'actânt r6cddM afin dê

fake constâter l€ bansfert de proprliffi au profit du locat8llstElhJtaiB'

Tlfe V- Adminisffiion

&tich 10

Orgrno dklgnntr dc h rætlfi (daus+type 8)

La sfEiété æt ectminiffie pat un æn§îl d'ad,nioiffin'
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Lor§{,ue ta socÉrc oxerDs ure acl ttê de ge§ion t@0,ft, terltê qtE pt€vua a ratfr1, L 122-3 du de de la

@r&Jclion et & thebfration, lo @ttsai. d'adnioi§,aliott furnpad au mciÿts un ,eÿéæîtant des

@Éra/€/uB tæataitês dés,grrré psr /'Esss nblb génér* ; le Dofie de la qualité da b,ca,taie flEl un b/m7€ d)
mardat cte I'admlJ,iùater)r t omn é en dc qualité.

Arüch 10-l
Conporitbn . dut{c

1) L€ coruôfl dadminidration ds h !ocié{É est compocé rb tob mombrss aJ mdns d do db(-hutt mernbræ

au plus, pris pârmi les associ&, nommés st rérrocable par l'asaembléc aân€r*.

2) CtEque admlntsüeh, dolt ête pêndant ûcuta lâ duréê dê 8€6 fundlort8, propriétrlre au moln3 dunê parl

cociala.

3) La dur66 d€. ffins dos dmhbfatdJrs æl de 6k atné6.

L'admir$trâbur nommé ên rêmpbcam€nt dun elüie en cour§ (h mândat, nê dêtnêutË on brdion quê polt
la durée rEtant à oouri, du mandal d€ lon prédé6!gr.

4) Lorsque l'adminisfrâteur æt une pdsonne morde, celle-cl doit obllgstolrêmênt dô8igrE un t€pr6sênttrlt
pêrmanênt p.rsonne phy8eluc. ll pcut s'agir dê son EpÉ§cntant légsl seuf si, lot8 de sâ nominatjon ou à trxlt
rnom€nt en cours de manda! dle déaigne une portonno physique spécialement hebiliÉê à le rrpréâônt6r ên
qualné dê I€p.ésêr{anl pormanênt

5) Tout mêmb.e sortent ôst rÉélioiuc. Par déro€Elion âux dispositbÉ qui précèd€nt le mmbl€
dadminisHeûs personnes ph),shtEs 6t dê rBpésontants permarnnb de personrFs morele!, âgÉs dê plut
de 72 am, no pouna, à l'issu€ dê ôaque assemblé€ g6nérale odirdre annudle appelée à stBùJ€r gur les

comptes soclârD( dépes8êr le üêrs (afiondl, l€ cas échéant, au mmbre ontlêr supérbur) des adminbæur8
6n êxetcica.

En cas de vacarE€ au sdn du cons€il d'adm inhüatixr, pd déo& ou démBliql, l€s mern bres rcatsnt8 pqrvenl
pourvcÉr au rsrndacsmeflt provhoirs par d€s nomlnsüons \ralÔlæ lusqu'à ratification pâr h p.odein€
asesnbléa g,énâreh.

A dÉfaut d€ ratification par I'aasemblée générd€ d€s désignations à titrê prcvisoire feit€É pet h corËôil
d'edmlnbtraüon, hs déllbéEtbfts prE€3 €il læ ad€s accornplE antre-tempe par le consail d'edmlni6tretion
n'en domourcnt pas moinE valebl68.

Ætkle 11,.2

Slüntion dcr rdmlnbffiatr (chuse-type 9)

Le mendat des menbres du ænæil {admhlffibn od oxetü à fa gratuit dans b6 condfriot s trÉvws à

far/i€le R. 421-10 ù,t æ& de la æa§frJ(,io,l. et de l'habt,If,tioo. îo{tefds,lûrl assocÉ sd ié & h sæiéÉ
Fut êfre nommé on qualité û î,embn du ænsil d'admini*atioa *ns padre h bérÉfræ de soa ætûet ü
favail.

Artlde l0-3
Fnh

Les membr€s du cmlol d'adminbfaüon peuvor &e r€firbours& sur JustifrcatiJa des fæûs qu'Xs eJeosfft
dâns lhérÛt do Ia soclââ.

Société Coopérative d'HLM des Hautes-Pyrénées (Mise à iour AGE 19 decembre 2018) -P 10



ArücL l0-{
Dôllb{rdionr du conroll

1) Læ edmhbtatêurs 8mt cofi/oqu& aur sôanceÉ, du cons€il psr bu8 moyrna, même vettelem€flt, r.it a,
elète socid, lolt dl lq.rt a.dto ônÛ,ott lrdhué dar}t h cortDcatbn.

2) Lcs d6llb6relions sont prises aux cordiüons de quaum ct de malrité pÉwæ par lâ loi. En cas d€ psr@E

dæ vcrirq côlle du pr6ddent de séarrco æt pépondéranto.

Artch 10{
Porroln ù coî.Cl

Le conseil d'adminbffiioû détminê les orirntalbnE de l'ect viÉ do la sociêÉ tÉ vaill€ à lour mbê cn GuvrÊ-

SOU5 râef\rÊ dë pouroi6 êxprns.âment attihrés ars asgdnbûéêc d'æcociae d &rrs h limtt! de lotiot
socâ1, il ec sabit & bute qu€a$on lnÉrsscanl ta bonne marctr d€ h sodé6 et r§e pt EeE déllbéfetbm
l€6 afiairsâ qui la concsrn€rt.

Dens les rappofE avrc l€s tierl, le sodês cst êngsgéc mêniê per le6 actes du conBel dadmini!ffii qui ne

rdà,€nt p*'de lotiet sodel, à moins gu'dle ne prouve quê b tbrr seEit que l'acte dêpæÉit cet ottiet ou

qu'it ne pôuvan fignàrer conrpte tenu aei cirwra&ræes, âtant exdu que b eol6 puulcâüofl dG 8tâtuts 8uff8ê

à con8üts cd6 p.€uw.

Le cons€fl d'âdmhbtratiil proêde âlr( contôbs €û vérlfrcations qu'il jugê opporfuts.

Artido 10{
Ramloût

Le consdl dadmhbtdion æ nfurü aJr convocatbn du pr6aldont ou do fadmhbfatÉur dérl6Slr.rô dem l€s

bndions dà prÉ.64d e-Bsi rûn/Ent sJ€ fntér& de la gocËi. fcxigÊ.

To.rtsdols, dæ admlnlsHeurs corBtltuant eu mdns b tl€r! dæ m€mu€s du corllol d'adminlrbatbn p€üvont'

6n indhuent fordro du Fur dê h sé6ncô, denrander an pr6cfhnt d,s cotl\oqu€r 16 oocsêll sl oêluki nê s'at
pas rfuni dcpub pl.ra dc dêrx mob.

L. dir€cElrr génêrC p.HJt égÊbmênt damand€. au préair.ril dê corwoqu€t l€ col.llcl dadmhilihdbn rut un

o.dro ù trx, ëtaflrhé,

L6 p.lhident €rt llé per l€s demend6 qrl lul sont adt€ssé€s en v€rfu d€s dol[ dir'éæ p.ÉoÔdonts.

L€a admirÈtElâuÉ, ainsi quo bubs b6 pdlæm€! appokÉ€3 â aaEiltcf a.Dx ,àlni ! du oolr3eil

à *mi*sfreüon, loni bnus à iræ oàlpatiOn dc aùi.{c confidênüaliË à fé[Etü tk hbflflâtir]s ct dctm€ntB
qùf r"Cofrænt inchddtrdlernent ou oànaivenrert à moir§ qu€ 

-l€ 
p,És6€r î€ là/e - ^YI-T_]1?f€ "æ

ôùdrü"?,. Chaquo admlnhffiur reçoit du prôeklent tot bB bE infomslirns nâcü.airË â l'accomPll§a'nqtl

Oe Ë miaaion ei po.rt re taire cormün§uei p* le p1Éri<16nt bubs læ i6bflmüoÉ qu'il r.tirn utit6.

&tcle tGI
PÉrHrd-Buruu

Ls col|8al dadmlrlsMon dtt peml sæ rïlfiibrË un prÉ6ldert. ll fr(e |a durt€ (b r€s fonctloos' qul ne P€ut

excüer la durÉ6 de §on mandat dadmhbfaqrr. ll cat rÉ6llgrlble. [3 co.Bel p€u( à but momanl' ld€r au

présid€flt t6 fordiom. Le P.Éûid.rt doit €tre une P€rsmn ptryshu€'

L€ cons€! pant déei:nq., en u.rfe, oharpe année, un oü dorr( vieptÉs165n5 s1 un !€ctétaif pfb earmi sæ

;;ùr*, 'J 
un tâirte. te préeiosnt,'lc ou tæ vberrÉsldonb et le ssorétale constlhr€nt l€ burEu. sl l€

ùÉro.ix e3l cflobi pû'ni lêÉ dmirdatrâtdrs, il est élEbmeît membro (tu bJ'eeu'

Le prÉsidont du con§oil d'administatbn r€prÉ8onE l€ consêil d'adminbû-âtion. ll orgânise et dirige les tsavaut

dê celui+i, dont il IEnd compE à tas8embËe gêtréral6. ll v€flb au bon bncticnnement æ o.gsn€3 do h
sociéË 6t s'assutê, ê.t pstiillkr, quo Ls edministsaburB
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En cas d'ornpâ{rlemor bmpordr€ ou d€ décà du préeidônt b oonaeil dadmlnistation P€tlt d6lé$rêr un

admlrislrataJr derB l6s fmcdons dê prÉsldert

En cas demp6c+}Erront bmprsro, ceüe dé+égsüo.' Gsl donné€ por.n une dt|née limiÉe, elle 6t têvocabb.
En ces d6 décèE, olh y?ü lr.êqug fdocdon du nouneau FÉsk ênL

La limiE d'â08 du présid€nt du conseil dedmhittratlon oet ti(oe à 70 arp accomdb ; los follclbr§ do
llnféræsé prÊnnent f,n à fEsuê de la premiêre ass€mHéê gÉfiéralê ordlnalrs d?pprobation das comPbs

suivant h dalô ds 8on ennivsaah6.

Les dEpættlors d€ falhéa préédont lont applloeàlês à l'âdmlnbtatour dél6gué dans l€E fondionÊ dê
prÉsklont

AÉble 10{
Dlrcctlon g{nônlc

La dir€dion g&érale d€ lâ socil6 osl assumé€, 6ot B sa r€sporEabilité, soit par h FÉsirant du consell
d'âdmhbüâth, loit pâr unê eutrâ persotln€ üty8que nomrnée per le coÉêf, d'admhbtatbn êt portânt le
tre de dlÉotaur gÉIÉral.

Aur conditions d€ quorum et de majori!é hebitueb, le con8eil d'adminisùaton cholsll onü6 læ deux modallté8
d'exercicê de la diroction généralê vhée6 eu prEmier alinêe. Les æsociéE et loe tins aont infurméa dê ce ck)ix
dâns dæ conditions dÉfinhs par décret en Conseil d'Etat

Lqsque h dirèdion gÉnérale de la sociêË esl asum6€ par lê pn'3kicnt du consêil d'admini8trâtbo, bE
dlspcltlorB rddrr€s au dkodour générel lui sont apdbabl68.

Le dlrecle,n général est inwsti dos pouwirs læ plu3 6tondus pour agl m touto chco{t8hncs a, nom d€ le
socktÉ. ll cxeroc c.s pouvoir3 dam le llmib de fobjet social et sou3 nâ€ârvê dê coux qu€ la bi atüibue
expræsém€nt eux ass6mbléas d'essociés É{ au con8eil d'adminis{ration.

ll représênle h société dam sæ rappoiB av€c 1€3 ü€rs. Lâ société €st epagée même par ho actes du
dircct€lrr gênéral qui na rdàront pas d€ fobi€É socid, à mdnô qu'elb ne prout/E que le tierE sa\rait quê I'acte

@esEâit ctÉ obirt ou qu'il no pou\rat I'ignol§r comÉe tonu (Es circofi!Êancæ, é alt sxdu qu€ la 6eule

rybli:ation dec rtatub suf,ise à conrüü.pr ccüe p,r€we.

Le5 disposibons de3 stdutE oü les déctrions du consdl d'edminisffiion limitant hs pouydr3 du diroctÊur
général sonl lnoppocaülæ aux üers.

Ls dircteur gônârsl €st nommé par lo conseil d'administatirn. U 6st rÉtocabh pâr l€ con3êil d'edminbüaüon.
§ji h Évocation est décidée sans ju3tê motif, dlê peul donner Il€rJ à d€s dommeg€s et intér6t3. Lorsqu€ l€
dir€cbrrr général a3sume les bnclicns de préddent du corrsai d'adminbüdon la révocatbn n'a pes à êtB
moti\ée.

La limito d'âgp du dirËctsur génôral ost ffxée à 70 ans. Lorsquê le dlrectour générd atEint cst â9e, il eet réputé
d6miEsionnalre d'office avec effet à l'is$Je de la prêrnièrê assêmbüâa génêrâlê ordinairu dapprobation des
com@s suivanl la dale de son enrivêrsâirê

LorBqLf un dlr€ctcur génêral æt adminlsffiarr, la duréê de s€6 fufldions n6 pout cxcêder orll€ d€ 8on mendet
d'adminbtrgbur, €i à dÉfâut call€ du rnandal du présk enl au cours duqu€l il a étô nofimé.

Lrysque le préâid€nt exêrce l€s loncllons de dir€cis.rr gÉnérâ|, lê6 dispositbns dë prârcnts statut6 ot celh§
du codê do commorco r€htiv€s à cs d6ml€r, lul sont applicableo.

Artble l0-9
Dimc*ion g6neftüôglt{.

Sur propoGni du dirsclÉur général, le cons6il d'administration æut nommer au dus cinq pèrËonne6
physhues càargée6 d'assisbr b dir€ctÊur général avêc b 6'tse de direcbur gênérel délégué.

Société Coopérarive d'HLM des Hautes-Pyrénées (Mise à iour AGE 19 décembre 2018) -P 12



En accod avec le dir€aieur général, le conse,l d'admhist"âtirn dêtermine l'éterÉuê et Ie ûrÉe de8 pcü\roirs
conlËnls elfi diradeurs gÉrÉraux détâgués. Les diBciarrs généraD( ûÉlfuués dlspoGent, à fégErd de6 tier8,
d.r mâmGs pour irs que le dlrê.ia]r génH.

t ImiE d'âgê d'un dlrrcbur gÉnérâl délôgu6 6t lbGs â 70 ans. LoEqu'un dirêêrr gé,Éral délégtré alt€ffi
c€t âeB, il e8l rÉÊrË démbdoflnalr d'ofice svsc ffit à fbsuê de h premiàe asEcrnbléê gÉnérah odinaitr
d'approüalion d€3 compbs.

Tiüe Vl - Commissaires au comptas

Ardch'll
Commlsailc au compter

L'a$omblée générale ordinaire dæ assoriés désigne pour ts &rée, darts l€s conditiorB et arec h missbn
tx6 par la loi, un ou plusiêurs cornmbsaliæ aux coflipigs ttülairæ €{ un ou dusbt rs commtssdËs aux
wnpGs supgléanb appdôs à romdacer b ou l€s aufæ commhsaltos aux dnpls ühiaiæ.

Le ou lso commbsâhæ aux com@ ox€tcsnt lqn contsôle dana læ condltiots fb(éo§ par la lol.

Tltre VII - Assemblees Sénéraks

Arddc 12

Ar.udda.s gÉnanleô

1) L6s a3sêmblÉos générdss sont corwoqué€s ot délibèr€rt dam loâ corditions prÉvt €s par h loi. Elês sont

réunies au eËgo sociel ou en tout üê lkil tsÉcisé dans I'avis d€ convocation.

2) L'a$embléê gfuéralô se colnpc€ de tou6 les assodés qud quo §olt l€ mmbrê de leurs patb sodalê3- t€
dro* dassi3er or.r de sê fdrB reflIélenEr à lassembhÉe €st subordoilné à finecription de I'acsocié dans b€
cornfres de la soctlté dm iilrs ar moim arent le dab <te réunlrn de fæ€mblé€- Toutsfois, b con8ail

d'admlnidration a la facul6, p vob de me*re générah, de Éduire ce détal'

3) Tout assocké peut rotêr per ctrs6poridance.

Tout ycÉê pâr cone3pondance parEnu à la société an plus terd la wlle de rassemblé€ e6t pfb en compb.

Lo.s de la Éunirn de fæsemblé€, Iasshtarrco p€rEonrdl€ de l'assoo-lé ennul€ toutê proc ration ou to{ft vde
par con€spondarEâ.

4) Les yoitos eu s€in d€ l'â3sê.nbltê s€ bnt pâr co[è€€.

Chaqus assoctÉ dispoee d'une rcix danE 8o{r collège.

Le collège n'est ps! un€ orgBnbâtion luridhue dotée de droits patiaiiers.

Lcs mg.nbrcs des col§ec petrvent se tâlnir aurai souvent qu'ih le souhaibnt pouI dêlibêrel sur d€s

qu€§ ons propree à tcure colagss, C€ô aâibératbn$ rE constltu€nt pa. dêr aslemblé€§ gÉnéralea au sdla
dæ onpoiittin" ou code de coirmerca, €[ l€§ ftâÈ dê cês rÉunions rÉ sort pas prie 3n dlarEe per h socit!{é.

La modificdbn des cdlèg6s ou de |d§ dtoiE dê yoûe €d dffiée per déllb6rdhn prbe en assemHée
geré'C. ;rd,*"rdfnam. Sige porfe sjr l€ nombrB ou la Gornp6lüon des collàg€s dI€ emporb modif,catlon

d€s cat6leÉB cfiEpondanb6.

La modification pêut etB ProPo6é6 P le conseil d'adminisüation. La demande Pêut aussi êtrê émisô par lês

associés- Dans ce cæ, elle est éorite, pré§or ée par un ou plusi€u'3 assodés détenant au molns æ% du total
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d€§ essockt§ ou par le quart (b§ mêmb.ês d'un collège, êüÊ motÀrÉe et comporbr au moins un proj6t dê

compo8ition modlf,éê.

En cas dc dispari\tsron d'un coflègo, sous résêrvê quê lês 3 colhlgcs lôgaux sdent touiours Gxistants, les voix

atribuéæ a è cU6ge sonf pànfoges égalitairemgnt ent.e læ aut'6 collèg€s, et ce, jusqu'à os qu'une

âsssnblée générale exfrotdineitê modlTl€ csüê rÉp€rtiËon dos drolt8 d€ voiê,

Arthlo l2-1
Extroclion dee yoix aru artemHés (daus+tyæ 10)

A chaq/4a ætôgotiê d'sssocÉ§ colrBryor,d un nêne dègo d'assocËs. Læ aæociés d'un n êttg ælràgo tto

peuwnt êtê térrrfis en sr,cdions ddbénnt *püénent.

Aux 8ss/rà,6es gÉ, éG'teE, le drcit de wte s'exprhne pr I'intemédiahe des délégoés das cofràgns daas /es

æ,tdilioûs ptévws à fatffie 19 cr,bs de la ki clu 10 sEE,f€nbû 1U7 vécitée.

La nornhê de wix altibtâes à chaque coüègo e§ M dans les cottdit*ms §ÿ.Jivanfu,s :

cffigo dês da#s: 15%;
colBgte aas pefiflntos tÉnof,ctant hab'hÆttsîr'nt à ffie graufr ou ooéreux des aclivilés de la
coqâr?ltfi/É :10%:
clc#àgp dos cdtacdivltés gu iqws et hws groupenanla : 1tt96 ;
o(gpnkfllp.s HLM : 40 % ;
autes organismas dédiés au déwlqpeîBnt ds /'scoe§sror, §oGid€ à h ptæîi*tê : 15?{ :

Frænnes phçitlues N îtota*/s patlc,naiês cb fécf,tlp/,lb æciale d ælidain : lt %.

Le corÈge des sararré s ne peut übnir plus de 15 % dee ùoils de vola.

Les délibérations dea associée au seln d€s coüèEB sont prhês dens læ conditions de droil commun

coopératif : chaqu€ æsodê dispce d'urE Yok

Les délÈÉraüoIÉ de chaqus collègE sont tmnsmis€s s€lon la règÉe d€ la maio.tté par le ou bs délégués

dqeignés hrs d€ cùæu€ ass6mHéô générd6 €t afiedÉes du poutc8ntrg€ prévu afin de déterTnin€r si lê3

réÊolutbns de l'assembléê générele sont edopËes ou n{êtéês à h m4oriË r€qui8ê'

Tout actionnair€ p€ut vobr par coneafondanco au molto d'un futnuhiï, dont il p€ut obbnf l'envoi dan6 le6

conditions indiquées par l'avis ê conlEcation à fæ6emblée. ll n'est tÊnu compte de ce brmulsirs quê s'il est
æç per la sociêË toiE (3) irur8 au moins avant h réunion de I'assêmuée.

Tout adionnairB peut se faie I€prësenEr par un aulre edionnairÊ iuCifiant d'un mandal ou par son co.ljoint

Article 12-2

Réunions

Le consê dadmini8ffiion est tênu do éunlr fessêmbléê gffiab ordlnâhô ôaque année, dans lês six mois
Buivar ts dôture de I'exerEacê, sous résêrye do prolongEtion d6 ce délai, à lâ dêmando du conseil
d'adminiEfatim, par ordonnance du tréskbnl du tibunâl dê cooimsce 3tafueflt sur rêquête.

Le corrst d'sdminbtsatlon pqrt, en orru€, réurir lassenrHée à loub 6poque, soit sq.ls formo d'a§sembléo
ordlndrB réuniê sûaordinâlsn6nt, Bolt sous lbme dasssnblâe fltreordlnalre.

Toul intÉl€Es€ en cas dtl'lEnoe êt un CltI pluri€u,l æGociits râinls3an{ âJ molns Iê dixÈmê du oapltsl pqrvènt
demand€r h conrrocaüon de l'a$êrnbkÉê généralê €t, à défaut pour lê con8êil d'edmhbfetlon fy con8enür,
chager, à laræ frah, fun d'ônbs qD( ds demander, au F6sidont du lrbunal de æmrnerce s€tr.nnt on rffiré,
la désignatlon d'un mandal*€ dEllé de csüe conrocation.

L€s commissaiEs alx comÉos pqrrsnt é9€l€rn6nt ooavoquor l'assêrflblée des assodés aprÈs avoir
\/einern€nt nrqub Ba com,ocalbn ûJ cons6{ dadmlnbbdon.
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En cas da mis6 en lhuidaüon d€ la sodété, læ assêmbléas généralês 3€ront convoquéæ par le ou les
llquidâtÀ.rs ou fun d'entrs drx.

&tlch l2-3
ConYocrtiqr

L'avb ds convocaton ast insér6 dans un Jorrnal trabflllé à reccvoir lês inffcGs lé08h6 dens h dépârtêmêr
du 3lêge sodel at i doit êEê ênvoyé à chaque associé par lctfir 3imple conbmérncnt à farüde 125 du décret
du 23 mer3 1967.

Llme.lim préwo à fdinéa précédGflt p€rJt arfe ranCacée par un€ convocatlon feitb alx fteB de le sodilé
par btb6 Cmplê ou rEcdnmândâ. æ avb de Écaptbn a(rcecée à oàaC!5 assodé.

Les délâir o r€ la dah solt de llnrsrüon dam un,oûnd danmncs légElo, conbnant un avi! do corlvlcdon
solt dê l'onvoi (hs lGttrÊs êt h dâtc dê l'erôêmbÉ6 o3t aJ molns do quhzo ,loura &r pr€mlàrE convocatlcn cd

d€ dk lour8 8ur conyDcalion Sui\ranto feute d€ quotum rcquis lors ds h pr€tnièrs réunbn. En cæ
daixJrnêment de I'as3embaéo par d.âdsbn ds lutücô, lê iWê peut fixer un d6lai difiércnt.

Touto âssdnbléo @uli*êmoflt co.iroquée peut &r anrulée. ToutÊfub cdê nulliÉ nê 36re pec invoquée

loBCue hl3 bs a!.od& 6taiilt pésents q.t rEprÉ.€rttés.

A tcüts fomul€ dê p.octrrEfbn eck€s!é6 aux aasæiâr pâr le Sodété o{.1 pq' l€ mândat*€ qu'ellc a dâatrné

à cêt €fir{. doivêr fea irints les plàcæ, docfil€nts o( lndlceüon8 visés per la ki dl læ rÈ§hmontt.

Los lotts6 ou a\rls de convocffin lndfpont arêc précEbn l'orüB & ixrr dê la rtmlon'

L'ordre du i r dæ §amuécs .!t enâ6 pû feubur dc l8 comrccdirfl.

Un o|J pluslôur8 essocié8, ,Eptâ8.ntant aJ mdrB la quottté du capltal sodal rsqubo et æÈsant dans lst
conditbns 6t dCâis frG3 per h Codê de Commdla, ont la fecülÉ dê r8qué.|r, psr lêtt'e Iocoflimendéc âl/æ

dêmandê d'âvb dâ ,Ëæpüon ou pâr t6técommunicaüon étectonique, l'insctiptitn à fordrc du iour de

fassstnbbe de pqlet8 dê résduüorÉ.

L'Æ6êrnDléê ne p6ut dé|lbâêr sur un€ qu€!üoit qui n'ect pæ in8ctiE à l'o.dle du ixjr, l€quol ne p€üt êfe
modifié sgr do([iàme oomrocatbn. Efo p€xJt brj iols, on b'ut6â càDôar3tâncc8, ,â,oqlêf un ou pll3i.its
admhhffio.Jrs 6l p.ooédü à lqr l€rndecameît

Lê conscil dadmintsffin, confunnémqrt ant pr€3crlpüons légblaüræ ou r6glomênbt€s, dolt essuÉr ou

mette à h diepootlion dæ arsæi(b lea doomütb nôcossai€8 poÜ pomêtte à cGtfi<i de ee Èorpncer en

conmbsancs dB caüsê et do porbr un,lugêmênt irfdrflé 8ur ]a g6tbn et la mæhe d€s sfiaits d€ la sociéÉ.

Anide12{
Buruu

Toub aesemblée générale est p.âddée par le prÉsid€nt dJ conseil d'edminisbdion, à son déf; rt pel un vi:e-
préslden1 ou fadm'lnnm6ur déstgnô par l€ cons6î ; à dtran eie dit el5,,êrn€ son il*ridGnt.

So.rt §.n tsteur3 d€ fæærnHé€, danx mernbræ ds ladlte aseemHée dbposent do dus grand nombrê d€

paû soohl€! et eccoPbnt csÊb bncdon-

Chaquo e$êmblé€ gâÉrd€ déslgn6 un eêcrâtâirê dê raâncs qui peut rr pas âüe æsocié'

En ces de corftocation pa. b3 commi!§al€3 aux co{npt8s, ou per un manffiarB dê lu8üoo, faâ8êmbléo êel

preid6e par oelul ou par fun do cêux $rl fo.ll convoquéo.

A càaquê âssêmblâê 6t tBnu€ un6 iaull€ de pfé8êræ dans lë condiüons Prévuæ par la loi.
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Arthh 12-5

Arlombl6o g{nônle ordmln

L'e$€mblé. gérÉral€ dêibàro vdsbl€mont sur læ quÉtfons ,igurant cu portéos à fordr€ du ixrr dâr}B lc6

condltbrE dê quorum pévuc! per h loi.

Les ddibâreüon8 sont prbos à la malorllé d€s yolx dont dEpo6€nt l€s æsoci(is pIÉsênts ou rcpréaentée

cofi,lbmément à le clars€ I 2-1 .

L'assemblée gÉoérale odlr|ato ùtend h l€ctJre du rspport fu cons€l d'dminiùtrâtion, l€quel lul Fé8ênts
ensultô b compte (lô rêuttats ot 16 blen (b fexerdca âcoulé.

Le q; les commilsaies aux compbs fomr.Jent leurs obg6n ations srr la 3itEtion d6 h §odété, srr lê bllan

et sur læ compbs présêntés par le oons6ü d'admlnlsfalbn el plus gÉlérdement dalgnt l'accomplhEomênt
do la mission qui lour est dâ,oluc pt h lol.

L'assemblée générale ordinair€ discute, approuve ou ,Bjetle l€s comptGs 6t décirs do I'ulllæüon d€6

excédenb 6rcntuek d€ ræottos, danr l€q conditions llxées per la loi el ho PIÉ.ent3 staE tr.

Elle ctrÈit l€ ou los commillear€s anr comÉrs Gt le ou 16! commissekês eux cornÉæ Eupdéantr €t nomrno

læ admini!tsateur!.

Ell€ p€d adopfer un ràdornont lntérlôlr (bsürÉ à comdétor Gt à prédstr 16 prik€nb sEûJb.

Enfin, d'une manÊrê générel€, elle sê promnce 3ur tot,l3 163 inËrÉt3 de h rd*âtÉ eÊ prEfld butrs décbions
aufeo que oeles Éaendee à l'acrembl6e gÉnéra,o orûaddlnek€.

AÉble 12{
AllembËc gÉnanL .xtrordmlrt

L'a$êrnblé€ généralê odraordineirr dêbèrc ÿeleH.ment $r lês qucdions fuurar ou por6€s à fordrs û.r

f.rr danB 16 conditbrE d€ q.Erum p.Évues per la loi.

Ellê sûah.Ë à lâ malorité des daü ti€rs d€6 voô( dont dbposorfl l€s assoo& pr6EoflE ou reÿÉsantes
confqm6n'enl à h dâuso 12-1 d68 stÊùJt8.

L'assemuée gén6rale exraordinairs €st s6ulo habiltté€ à modifi€r l€s pr6.entr statub.

Elle ne peul tartefo§ eugmentü l€G emEglomont8 dês âssocl6s.

Elle pêü prcroger h duréê dc h rociété, une ou du3ieur8 fois, sens que cllâquo prorogttlon BJlss€ excéder
quatre vingt dlx n€uf am ; elle pæt décider la dissolution anticipé€ ; sX€ pcut d6cid€t lâ fr,l3ion at/€c d'aufê8
sociétés, la scbslon ou la conEtiüJtlon dtnbm de oooÉÎaür€s ; ollo p€rrt arssi fficr, conformémont à
l'artire 25 d€ le loi n"l7-1 775 du 10 Sdernbr€ 1947 et I'arüd€ L. 122-12 du cod€ de b construdon €t de
l'habiEüon, d€§ modhthâtlons dês 8tâùJb êntrelnant lâ pêrte d€ lâ qualté ooopérâüÿe.

En câs de modificalibn das dauscs tlpê3 apdbables à la 3ociiÉ, lâ mbê on ænformlt6 &s statuts devra
être fâit6 pd la p.€mièæ assemuilo gÉnérah odreordlndrê terue epràs h publlcation d€sdltss dbpoGltlorÉ.

Titre Vlll - Année soclale - Documents transmis à l'admlnlstration

tuticle 13

Année rochle (dause,ÿpe I 1)

Lhnnée socidc dc h §,f,lété übub le 1or Janv*n et frnlt h 31 D,éænût",
!I::-:È-=::1*.#Ef:É=:E!tG rEratEF-§
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AËdol$i
Approbdloo rhr comptr

A h dôt B de dreC(J. oxrctr, lê consot d'admldsffin dr§€ pour ât€ soumh à laarembl6e gfuérdê,
l'inv6ntelre d los cornptæ annuels comprcrant le blbn, lo cornpte do lÉlultel st unê ânnqê. ll &Hn cn oubs

un rapport de gedibn.

l,.es do(xlmgrb vlsée à lalinéa EÉcédettt 3d1t mis à h dlspæltlon de3 commisaâiË as compba' qui

p€gnsrrt s'ôn frir déliwsf coplo, un IOok aJ mc trl avant h conlrocatlon do farcemblée des aæociâs'

DanB lo moh qul rult l'approbstion d€s comptês e,tnuCs, lo oonrel dadminbfstior! dépos8 eu gl€fiê du

Hbund de commofcô lee comflæ amuela, le rryport rb gs.fDn, lo repport do commi§âiÉs elo( compEg

EUr læ cürpÈe ann'-Els, ârênhtdlom€nt cornplé*é ds louru ob€€ri/alions sur les modlticâtlorÊ apporféc per

l'ass6mu66 sur l€s comPbs arrr,ph, 3l lGs rtsdulbns rElahres à I'effEÉ{Etion dcâ rédJltab'

En cas de refrr3 daggobetion dæ comÉos anruds. un€ cofie ds la déllbéraüon ett dépoée darE l€ màne

ddal.

Ardch {}2
Ilocrrmnb trn mb à lrünlnhffiott (dause-type 13)

Ddts h ,t æ §4r,r'€.d ætui d, colrt duq/.Ül s'est brxro ,!sst rrÔlre génHa ôunto cn q{,{,llffitl û I'etffi
L 2ï1æ du c* de @rutdæ, ta ll,atâfÉ a&assc anpÜËt du dôætb,lcnt do so,, râ€Ü, àb Gebs, des

æpaæ a concrnatrns ct N D*tËÜa clwgé du @î§tû, rcn§mÔir des d@firents æt@a&8 ct b8

/aim,§ ptl$,rd,c à fg§ÉË/dffic gôné,e/É., e*,sl qre b wæ ondu dc ælcd'

Et æ & trifptt & r*$ætttidÆ généd,e dos cctiotÿEltut, ta ctôc*rtIi û lu# æda'it un délal

§},dét r/nû/ra d<tit &t d,c9éo dens los tt êrr,f,E ær?dûiû3

ÀfcL'l'3
Inmmbhn dr rtrub (daretYPe 17)

Lês strûrs do h §ocÉ É æ,tt ts,lst î8 au a/t,F,t du ctéoÉ,'to,tr/ril du itôga de h §E,lélâ ry/rè§ drque
mdMbn.

Titre X- RéEultrÉ - éserves - révislon coopét*ive

AdcL ll
RJrutffi rtc luræhr (eus+tYPe 14)

Ldsq.JE h socrérÉ a réali# un ÉÉrw d!etit,;,f| e eu æns (b l'arfrc,â L 232'12 dU ffi dê æa7,7nâtæ,

p,rt-gæ a5;6,,l un dttrl&nde üro*ndant à un ,,uæ.7n* .le c*,;ol 
',,isl 

égd ou mtbtr au bttx
'défrni à ;4idc 11 de te bl du fi 5ç,finbæ 19.1.7 Nffio, sans que æ Pottl,æt15go Puk§ ,CÜê 

slqétbw

* u,o am*gt svi au ütenui {w pro,1/er'}twét do câÂr$ tlépgn 31 üæmhc dc rdflûe

r/d,c{derfr, ûÊiqé de 1,5 P<inL

Arüde1ûl
Rêcffü (clare-tyPe 15)

ffirmêopnl à ltt{le L. 423ts5 du dê de la ütûuffin et d€ fhaà*ffii ot §Eus réæ,rye des cxæp(,ot's

pri;;; w *t *ftt", bs rÉcenee, Às bénélbes ou b3 primes d1âttrÀ*, na penw êü€ tnærycrég eu

cqp,Iel.
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Aÿàs acquffiîtêttt ctes chatgôs de tout€ ndturê, y æmpî'B tous afiodiaçûtcnÉ 6t Prcvisi]/?,s, ain§ qw lê

pré!àvemànt au gût du ford/s do réær.ie Wtale ou d'autes té§É,tws, dont ld @n§,itttbn ed l!r1r[^#€ pü la
'réglemenfâtin prqfi aux æctétés @opâ,'atlv?,s d'H.L.M., ct ta épatttlon éwni./6llla d€ div*f,,dês dal,§ /€§

ænaimns défrnhs à la clau§ 11 des r,{,ænts §tatüts, ,o sîpfus évôntu€l lüflD unc tégo've §pécttle

dedihéo d assu/s/ le dévclqpcnnnt dc ftcfiv é d€ ta sEEilll' ca à Püot aux éwndtalltés.

AtticL r+2
Râtlrlon coopântlvc (darsêtype lE)

Lâ *iltlé É,it Fæôdq p r*fihwîpttt à foxamon ênalytitue de s sfu)alt,n ftnarrctàro ot & § ggstion,

conffiment à fetlcte L. 122-3 du @do de la @1sùucion ot de n âMiot1.

Titrc X- Di$olutlon - llquldatlon

Artich 15

Dir.olutkm

La dicso&rtbn anthipéo d€ h EociétË est décidéê per l'asssnbléo 0&lérel6 .rdrâordinairE.

Si ür fait ô pertes conctalé€§ darrs l€ documeflts comptaH€e, l'acüf net de la sælété dorlont FlférlqJr à h
mdtié dU c+itd socà|, le consêl dadmhblratlon æt tenu, der}t l€6 quatso mds qul suhrÉri fâpprobelion d€8
com es ayant fan apperen o cotb porle, dê convoqrôr l'asssùtHéê géfiârelê exbaordiuir€ à f€iïet d€
&dd€r ET y a li à disaolutbn antiigêc de h sodété.

Si b dissdution n'esl pas prononé€, la sodéÉ ost torxJ€, au ptu8 E d à ls dôtnê du deuxËme exercice
suivant cslul a.r cours duqud la conststatlon dcs parbs €El ht€n cflra, et eoua rÉrcnre d€3 dBpcitions
légal6 rdaüvê. aJ mmtent du câpitâ|, dê rÉduir€ son cepitel d'un mofltant au moins égal à cslui d€3 pêrtÊs
qui n'or[ Er êfr impuÉcs eur l€s rÉsenres, si, dans ce dé!ai, lcs cafitax popres n'ont pas ôté rêconstlhJés
à concrrence d'un€ valeur au molns égale à la moltlé du cap al todal.

Dans l€e d€ux cas, la réaolution adoptée par læ86mblé€ gÉnéralc æt rGnd{rc Êiblhue par dépôt au gr€fre
du Hbund dê comm€rcê et inscridion au nrgista du conrmarce ; Glb æt an outrc puÉe dans un ioumal
d affioncês légale8 conformémsnl à la régl€mefltaüon en viguâr.

A dâfert de réunion de l'aasemuée g&É.alê, commê daÉ le ca3 où o.Éte a33€mblée n'a pu ddlb&€r
ÿalabl€mer sw d€miàrs convocation, tout lntérÊssé poul d€.nand€r €n lusllc€ la dtsrolutiôn de la sodtlt6, ü

an æt de même sl l€s dBpostüon8 de l'allnéa 3 n'ont p8E éÉ appllquéee.

Læ disposiüonc du présônt artide ne sonl pes applicabl€8 loraque la sociÉÉ æt on âtat de règlement
IrJdlcisirê.

Artlch lSt
Llguldation

A lenfué€ du t*mo Etatrtriro, ou 6n 6 do dissolution anticipéo dêcldôê pa, l'assomDrée générd€
g)ûeordinaire, callo-ci d&ion€, aux condilions de qrærum ât d€ mairité prévuee pour les assômU6€s
gÉnérdes ordinaires, un ou plusieuæ liquiraleuB dont la nominatbn m€t fln a/x pouvolrs d€a admhlsHeurs
e'l d€ toul mandahiI€.

En cas do dhEolutloil prononcâo pa décirion d6 iuEtics ou par d6clsion ministâri€llê, cdt€ déciairn déoigne
un ou pluslêurs lhuldatsurs êl les p({lvoir3 des edminisfaburs st d6 brit mendetairE pranner( fln à la da{e
où ell6 êst rBndu6.
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DenE tqJ3 l€s ca§, l'g)eirelion des pourroiE d€s admirÈtatqrrs d d€ mandalslrË on fundiolls evert h
dédgndlon d€s lhuirateurs n'ssl oppo8aHe a-x ü€rs qu'apês la trJubation dê fee de rominatbn dec
lhuiletoüs.

ArücLlS2
AÉElbuüon dê füü, (daæ+tyæ 16)

LÿE & l'êxprdtion do h sf/ciété, N en æs æ db§f,utbtl anticipdp., laeæfirbrûo gétÉde ùdinaire æPelé6
à stâtuÉf, $r la lQuidalba décilen, 6près êrdncion du pasdl et rcmôDLÿsê,rr.t t du cdttid efref,ivêfl1?,nt

v*#, d ffiibuer facdf tÈ| s.,bsi§danl sof â d'aut Es æcPé,.?itittês ou unkuts cb c,tr{/éÊthres' soff d dês

ætmæ dfurtérét gütérâl o.t ptp,.ê§§ior,ÉI.

Titre X - Publicatlon

Artich 16

Publication

Porr la puulcatlcn dGs présônt3 stetJts 6t dê8 a.teâ, p.ocèe-nrbaur st plà:as et gén6alement quolconqu€s

relatlvoe à la conetitrtion dG h sæiéûé, bt s Powots sont donnés au porlqr d'urE sxpédlüon ou d'un eSeL

Ttbe Xl- Commlssion d'drlbution

ArücL lT
Coomb.lon dltüDuüon (dause{ype 12)

LÂ dt tês @1r1tl§*,1s dbtÿifutlo,, bs E8f,fiE,tfr kr5llîs N,fires cn qfpllcetloa da faTtô,.' L41-2 du de
data @tûItrtiûelde fhaüatfu, ætûæaüfuôesêtffioorronlæatdrtéttËltûàfdÛfË' R.UIQduflrâttp
do.

STATUTS MIS A JOURA SAINT-I{AZAIRE
L'AN DEUX MILLE DIX.HUIT
Le 19 décembre 20't8

LeP
UD
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L'aasemblüe gûÉ.ah, con\roquéo en fln d€ lkruidatbn â t'drü notsimênt dê stâtuar sur le cornpb déftnlüf
d€s liluidehJr3 ot d,c piocédc à l'atfùution d€ factif dêibàr velau€.fiüt aux condltlorB de quorum Bt do
vote d€ assêmHécs gênéraLs ordin*o3 yisé€s â lârüclo L22ffi du cod€ dê commst .

L'assernHéê sÈnJe à la melortt6 dês voix dofit dbpo€êût hâ arsoclls Préoanb ou r€prMé6.

Olivier



18 - RAPPORT ANNUEL D'EXÉCUTION DU DÉLÉGATA]RE POUR
L'EXPLOITAT|ON DU PARC DE STATIONNEMENT VERDUN (2020l'

Par délibération du 6 juillet 1990, a été approuvée la convention de concession
pour l'exploitation du parc de stationnement Verdun passée avec la société SPS
Iarbes, une société de Vinci Park, pour une durée de 30 ans. En novembre 2015,
Vinci Park est devenu lndigo.

Conformément aux articles L. 1411-3, L. 1413-1, R. 1411-7 et R. 141 1-8 du Code
Général des Collectivités Territoriales, le délégataire a transmis à la collectivité un
compte rendu technique et financier, pour l'exercice 2020 dans lequel il expose
notamment les éléments suivants :

Le parc de stationnement Verdun présente sur deux niveaux de sous-sol, une
capacité de 310 places. ll est ouvert 24 heures 124 et7 joursf.

Tarification : Elle reste inchangée depuis le 1er juillet 20'l 5 et un abonnement
étudiant a été créé au mois d'octobre 2020 :

Tarif horaire
Jusqu'à t h30 + 0,40 € /15 min

De th30 à 2h30 + 0,30 € /15 min
+ 0,20€. /15 min

De 4h à th30 + 0,10 € /15 min
De th30 à 12h = 7,00 €
De 12h à 24h = 8,50 €

Au-delà de 24h + 4,00 €. l12h
Ticket perdu 8,50 € t24h

Abon nements
Abonnement mensuel

éludiant24124
20,00 €

Abonnement mensuel 62,50 €
Abonnement mensuel

jour
38,50 €

Abonnement
trimestriel

178,00 €

Abonnement annuel 688.00 €
Abonnement annuel
en 12 mensualités
par prélèvement

'12 x 65,00 €

Forfaits
'1 semaine 34,00 €

2 semaines 48,00 €
3 semaines 60,00 €

De 2h30 à 4h



Qualité du service

Le parking offre à sa clientèle de nombreux services destinés à rendre son

utilisation plus aisée.
Comme les années précédentes, la présence de SDF, sous le passage souterrain
mal éclairé et dans l'ascenseur, crée un climat d'insécurité malgré les efforts du

délégataire et l'aide de la police municipale.

Faits marquants 2020

Le délégataire expose que I'année 2020 a été marquée par

Les manifestations : l'accès au parc a été bloqué les samedis du mois de
janvier 2020 ;

La crise liée à la COVID 19;
La gratuité du stationnement en centre-ville et du parking Brauhauban du

17 mars à début août 2020 ;

La mise en vente des abonnements « étudiants » (octobre 2020)
L'échange avec les services informatiques de la ville de Tarbes pour la mise

en æuvre du WlFl sur la place de Verdun.

Travaux réalisés en 2020

Les principaux travaux réalisés en 2020 sont les suivants :

- Peinture : rafraichissement de certains murs, poteaux et escaliers
- Etude de la structure avec la société LREM
- Révision des caméras en place et rajout de deux caméras dans

Brauhauban

Compte rendu financier

l'escalier

Le délégataire expose
- Là recette totale du parc s'établit à 197619'45 € TTC en 2020, ce qui

représente une baisse de 28,3 % par rapport à 2019 ;

- Lâ fréquentation horaire a chuté de 33,7 % par rapport à 2019 1e

délégataire avance des causes externes à sa gestion pour expliquer ce

résultat, essentiellement liées à l'impact de la crise sanitaire'

- Le chiffre d'affaires horaire est également en baisse de 36,7 % par rapport à

2019
-Lenombred'abonnementestenfortebaisseen2020parrapportà2019:

- 160/o Pæ raPPort à 2019.

En 2O2O,lndigo a mis en place une campagne commerciale en lien avec la

crise du coronavirus :

- Au printemps avec des abonnements à 'l € le premier mois ;

- Cethiver avec des abonnements à - 30% sur les 3 premiers mois'



La mise en
abonnements

place de l'abonnement étudiant a généré Ia prise de nouveaux

Le compte de résultat de la délégation est le suivant

2019
en euros H.T

2020
en euros H.T

Prod uits
- Horaires
- Abonnés
- Activités annexes
- Autres produits

Total Produits d'Exploitation 233 937 172 344
Charqes

- Frais de personnel
- Entretlen - maintenance

- fluide
- Frais de promotion

commerciale
- Autres charges

d'exploitation
Total

Char es financières
- Amortissements et

provision non courantes

-2 997

-161 196

-100 871

-83 449
-36 857

-23 619

-121 066

Total charges -262 067 -268 700
EBIT -28 130 -96 356

Total Frais Financier -18 768 -11 032
Résultat avant impôts -46 898 -107 388

La commission Consultative des Services Publics Locaux du 25 octobre 2021 el la
Commission Administration générale - Finances - Ressources humaines et
Commande publique du 2 novembre 2021 ontexaminé le contenu de ce rapport.

ll est proposé au Conseil municipal de prendre acte de ce rapport.

129 200
98 771

1 260
4 706

82 591

82 493
2 254

4 706

-98 723
-30 237

-29 239

-3 709

-147 634



19 . RAPPORT 2O2O DE LA POLITIQUE DE LA VILLE

Les articles L. 1111-2 et L. 181'1-2 du Code Général des Collectivités Territoriales
dont la rédaction est issue de la loi n" 2014-173 du 21 février 2014 de
programmation pour la ville et la cohésion urbaine prévoient qu'un « débat sur la
politique de la ville est organisé chaque année au sein de l'Assemblée délibérante
de I'EPCI et des communes ayant conclu un contrat de ville, à partir d'un rapport
sur la situation de la collectivité au regard de la politique de la ville, les actions
qu'elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à

améliorer cette situation ».

Les conseils citoyens présents sur le territoire concerné sont consultés en amont
sur le projet de rapport. Le contenu de ce rapport a été précisé par le décret
n' 2015-11 '18 du 3 septembre 2015.

Le présent rapport « Politique de la ville » 2020 du Contrat de ville de l'ex-Grand
Tarbes a pour objet de consolider les éléments de bilan de l'action des collectivités
locales en faveur des quartiers prioritaires, dans l'objectif de favoriser localement
une meilleure analyse et prise en compte des enjeux des quartiers prioritaires.

Le présent rapport s'articule conformément à l'architecture préconisée dans le

guide méthodologique pour l'élaboration du rapport politique de la ville, rédigé par

È Commissariat Général à l'Égalité des Territoires, autour des quatre axes
suivants:

1. Analysetransversale
2. Analyse et bilan de l'action menée en 2020
3. Pacte financier et fiscal
4. Modalités d'utilisation de la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU)

sur avis favorable de la commission Administration générale, Finances,

Ressources humaines et commande publique du 2 novembre 2021, il est proposé

au Conseil municipal :

- d'approuver le rapport 2020 de la politique de la ville.
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La loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 27féutiet 2O!4 prévoit le déploiement d'u n nouveau

cadre contractuel rassemblant autour de l'Etat et des collectivités l'ensemble des partenaires susceptibles d'ceuvrer à

l'amélioration de la situation des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville.

Les nouveaux Contrats de ville doivent permettre de mieux inscrire les quartiers prioritaires dans la stratégie

développée à l'échelle du territoire et de mobiliser prioritairement, de façon adaptée et le cas échéant, renforcée, Ies

politiques publiques déployées par les partenaires du contrat.

Le présent rapport « Politique de la ville » 2020 du Contrat de ville de l'ex Grand Tarbes a pour objet de consolider
les éléments de bilan de l'action des collectivités locales en faveur des quartiers prioritaires, dans l'objectif de

favoriser localement une meilleure analyse et prise en compte des enjeux des quartiers prioritaires.

ll convient de rappeler quelques éléments de contexte locâ1.

Deux Contrats de ville ont été signés le 26 juin 2015 dans le département des Hautes-Pyrénées (rénovés en juin
2019) :

- Le Contrat de ville du Grand Tarbes,
- Le Contrat de ville de Lourdes.

lls sont pilotés en 2020 par la Communauté d'agglomération Ta rbes-Lou rdes-Pyrénées (CATLP), créée au 1"'janvier
2017 .

La mise en ceuvre est assurée par un Groupement d'intérêt public (GlP), qui réunit les partenaires suivants:
- l'État, le Conseil départemental des Hautes-Pyrénées, la CATLP : partenaires financeurs du GIP;
- la CAF : partenâire avec voix consultative, qui mobilise des crédits de droit commun en fonction des actions.

La nouvelle Béographie prioritaire a été redéfinie par la loi du 2Llévrier 2OL4 précitée selon les critères suivants.
Les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) sont situés en territoire urbain, et caractérisés par deux
éléments : un nombre minimald'habitants et un « écart de développement économique et social apprécié par un
critère de revenu des habitants » (critère unique), défini par rapport au territoire national d'une part, et à l'unité
urbaine d'a utre part.
Au vu de ces critères, la géographie prioritaire du Contrat de ville du Grand Tarbes est Ia suivante :

- 3 quartiers prioritaires (QPV), situés sur Tarbes (Tarbes Nord, Tarbes Est, Tarbes Ouest) : la population de ces
3 QPV s'élève à 7 451 habitants (population INSEE 2017), soit 17.5!%de la population de Tarbes;

- 1 quartier de veille, situé sur Aureilhan (Les Cèdres, Arreous, Courreous).

Le présent rapport s'articule conformément à l'architecture préconisée dans le guide méthodologique pour
l'élaboration du rapport politique de la ville, rédigé par le CGET, autour des quatre axes suivants :

1. Analysetransversale
2. Compte-rendu des actions menées
3. Modalités d'utilisation de la DSU

4. Annexes

Roppad Palitieue de 1o vilb 2A2A -Conlrot de ville du crond Torbes

Dans sa rédaction issue de la loi n"2014-173 du 21février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine,

l'article L. 7LLï-2 et l'article 1.1811.2 du code général des collectivités territoriales prévoit qu'un « débot sur lo
politique de lo ville est orgonisé choque onnée ou sein de l'ossemblée délibéronte de fEPCI et des communes oyont

conclu un controt de ville, à portir d'un ropport sur lo situation de lo collectivité au regard de lo politique de la ville, les

octions qu'elle mène sur son territoire et les orientations et progrommes de noture à oméliorer celte situotion. » Les

conseils citoyens présents sur le territoire concerné sont consultés en amont sur le projet de rapport.
Le contenu de ce rapport a été précisé par Ie décret n"2015-11L8 du 3 septembre 2015.
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1) ANALYSE TRANSVERSALE

Le rapport politique de la ville permet à la collectivité de rendre compte de son action en faveur des QPV, mais aussi

du quartier de veille, au regard des objectifs généraux de la politique de la ville et des obiectifs spécifiques identifiés

dans le contrat de ville.

1.1) lnscription dans le projet de territoire

La loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine prévoit que le Contrat de ville est adossé au projet de

territoire. ll s'agit en effet de conférer un caractère stratégique et structurant à l'action déployée en faveur des

territoires prioritaires et d'identifier l'ensemble des ressources, à l'échelle intercommunale susceptibles de répondre

aux problématiques particulières identifiées dans ces quartiers.

Une nouvelle agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées a été créée depuis le 1"',anvier 2017. Le projet de territoire

a été repensé à l'échelle de ce nouveau territoire par les élus. ll a donné lieu à l'élaboration d'un projet politique,

validé lors du Conseil communautaire du 30 novembre 2017. L'agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées a impulsé une

réflexion sur l'élaboration d'un PLUt voire d'un SCOT intégrant les différentes politiques publiques telles que l'habitat,

l,environnement, l'aménagement du territoire, les équipements culturels et sportifs, etc.. La politique de la ville

contribuera à alimenter cette démarche dans le cadre de sa compétence'

Le caractère structurant des projets portés par l'agglomération (NPNRU, PDU, PLUI, PCAET,...) viendra ainsi croiser la

dynamique des contrats de Ville et les problématiques des quartiers dans une logique d'un aménagement du territoire

ambitieux, éq uilibré et solidaire.

1.2) L'approche intégrée

Les nouveaux Contrats de ville doivent favoriser la bonne articulation entre les volets « cohésion sociale »,

« renouvellement urbain et cadre de vie » et « emploi et développement économique »'

L,approche intégrée du territoire s'est basée en premier lieu sur les orientations nationales de la politique de la

ville. Une circulaire du Premier ministre, datée du 22 ianvier 2O!g, définit le cadre de la déclinaison des mesures de

la feuille de route de la « mobilisation nationale pour les habitants des quartierc » annoncée lors du conseil des

ministres du 18 iuillet 2018.

cette déclinaison se traduit par la rénovation des Contrats de ville, prolongés jusqu'en 2022 par la loi de

finances de 2019: elle prend la forme d'un Protocole d'engagements renforcés et réciproques en matière de

politique de la ville (PERR), pour la période loLg I 2022. Ce travail a été réalisé dans les temps impartis par la

circulaire, le conseil d,administration du Gtp politique de Ia ville ayant approuvé par délibération en date du 24 juin

2079:
- le « protocole d'engagements renforcés et réciproques en matière de politique de la ville pour 2019 / 2022 »' qui

tient lieu d'avenant n'2 au Contrat de ville du Grand Tarbes;

- le « Protocole d'engagements renforcés et réciproques en matière de politique de la ville pour 2019 I 2022 »' qui

tient lieu d'avenant n"1 au Contrat de ville de Lourdes

ces pERR sont la concrétisation d,un travail partenarial mené de septembre 2oL8 à juin 2019 et associant les

partenaires institutionnels signataires des Contrats de ville, les associations, les entreprlses signataires du PAQTE et

les membres des six conseils citoyens. ll s'appuie sur la collecte de données quantitatives et qualitatives et sur les

échanges lors de groupes de travail multiples. Plus de 3fl) contributions ont ainsi été recueillies' La Matinale de la

politique de la ville, organisée le samedi 9 février 2019, a constitué un des temps forts de cette rénovation des

Contrats de ville, avec plus de 150 participants'

ces protocoles sont organisés autour des axes suivants, issus des travaux de rénovation des contrats de ville :

> Des priorités identifiées en 2015 et réaffirmées jusqu'en 2022 :

- Pilier cadre de vie et renouvellement urbain

- Volet éducatif des contrats de ville

Roppod Palitique de lo ÿilte 2O2A -Canirol de ville du Grand lorbes



- La dimension culturelle des contrats de ville

> Des orientations renforcées au vu des résultats de l'évaluation à mi-parcours et du bilan opérationnel
du plan d'actions :

- Pilier emploi et développement économique
- Pa rticipation citoyenne :

- Soutien aux structures associatives

> Des axes réinterrogés au vu des orientations nationales et locales :

- Une stratégie en matière de politique de la ville pour un numérique inclusif
- Un soutien conforté aux actions menées en matière de santé
- Une priorité réaffirmée en matière de petite enfance et parentalité

1.3) Mode de gouvernance

Depuis 2018, ce partenariat a encore été renforcé : une convention n culture et politique de la ville » a été signée
pour la période 2O,.8 I 2O2O entre la oRAC, le GIP Politique de la ville TLP et les collectivités locales, et prolongée
par voie d'avenant lusqu'au terme des Contrats de ville fin 2022. A titre expérimental et de manière innovante, la
DRAC délègue ces crédits d'intervention en matière de politique de la ville au GIP dans le cadre d'un appel à projet
commun « culture et politique de la ville », ce qui permet de renforcer Ia cohérence des interventions et de fédérer
les partenaires.

A noter également que les partenaires de l'emploi, réunis dans le cadre du Service Public de l'Emploi de proximité
(SPEP), dédié à la politique de la ville et animé par l'Etat, donnent leur avis à titre consultatif sur les projets déposés
sur le volet emploi du Contrat de ville, dans un souci de complémentarité entre les actions de droit commun et la
politique de la ville.

1.4) Modalités de participation des habitants

Autre évolution significative de ce contrat, les habitants sont associés de manière systématique à la vie du contrat
de ville, dans un objectif de co-construction.
lnstance obligatoire de par la loi de 2014, les conseils citoyens sont un des outils de démocratie participative mobilisés
sur Tarbes. Après avoir accordé un temps suffisant de maturation et de stabilisation aux différents conseils citoyens,
un arrêté préfectoral de composition et de fonctionnement a été pris le 17 février ZOLI, conformément aux
d ispositions de l'a rticle 7 de la loi du 2L février 20L4, pour fixer la composition de chaq ue conseil citoyen ainsi que la
du rée du mandat des membres des conseils citoyens et les modalités de remplacement des membres dém issionnaires.
lls comptent au total 121 personnes (habitants et acteurs associatifs).

4 conseils citoyens ont été créés et fonctionnent depuis quatre ans : Laubadère, Solazur / Debussy, Mouysset /
Val d'Adour et Ormeau Bel Air. lnstances autonomes dans leur fonctionnement, ils sont fortement reliés au Contrât
de ville. lls ont pu tous, chacun à leur manière et à leur rythme progresser dans l'écoute et l'échange, Ia construction
d'une parole commune, la connaissance de leur ville et des institutions. Leur contribution est précieuse pour être au
plus près du terrain.
Au vu notamment de leur expertise d'usage de leur quartier, ils constituent désormais des acteurs incontournables de
la politique de ville, qui souhaitent co-construire aux côtés des élus et des autres partenaires. lls apportent un point
de vue complémentaire à d'autres outils existants, en particulier les conseils de quartier mis en place par la ville de
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Le mode de gouvernance choisi sur le territoire contribue fortement à privilégier cette approche globale.
Le GlP, composé de l'Etat, de la Communauté d'agglomération TLP, du Conseil départemental et de la CAF, a été

consolidé dans son rôle. Les partenaires partagent et définissent la stratégie d'ensemble. lls mUtUalisent les

moyens d'intervention sur les quartiers et lancent un appel à projet commun afin de retenir les actions pertinentes au
regard des orientations. La CAF est intégrée depuis 2015 dans le GlP, signe de la mobilisation renforcée du droit
com m un.



Tarbes, ou d'autres démarches participatives menées sur le territoire (exemple de l'EPIC : Espace Public d'lnitiatives

Citoyennes porté par le Conseil départemental). L'organisation d'une journée inter-conseils citoyens le 16 septembre

2017, à leur initiative, afin de favoriser les échanges d'idées et de bonnes pratiques, a marqué une première étape. La

Matinale de la politique de la ville, organisée le samedi 9 février 2019, vient s'inscrire dans cette continuité.

Les dispositions législatives précisent que << les conseils citoyens sont ossociés à l'éloborotion, à lo mise en æuvre et à

l'évoluotîon des contrdts de ville. Des représentonts du conseil citoyen porticipent à toutes les instonces de pilotoge du

controt de ville, y compris celles relotives oux projets de renouvellement urboin. »

Localement, les conseils citoyens sont aujourd'hui associés de la manière suivante sur Tarbes :

- des représentants de chacun des conseils citoyens concernés sont associés au COPIL du NPNRU de Tarbes;
- l'ensemble des conseils citoyens a été amené à participer à l'évaluation et à la rénovation des Contrats de ville ;

- l'ensemble des conseils citoyens fait remonter des propositions dans le cadre des conventions d'abattement de

TFPB qui ont été prises en compte par les bailleurs sociaux;
- Ia participation aux jury liés aux résidences artistiques de territoire ;

- les membres du conseil citoyen ont été associés ou sont à l'initaative de certaines démarches spécifiques (Gestion

urbaine et sociale de proximité à Bel Air).

Dans le contexte de crise sanitaire vécue en 2020, les modalités d'organisation des conseils citoyens ont du être

adaptées. Toutefois, le lien a été gardé durant toute l'année sous différentes formes :

- durant le premier confinement : lien téléphonique individualisé avec chaque membre du conseil citoyen assuré par

le GIP PV, écoute et traitement des problèmes rencontrés par les habitants;
- été : organisation de moments conviviaux sous la forme de pique-nique;

- septembre / octobre : reprise en présentiel ;

- novembre / décembre : organisation à distance par téléphone.

On note toutefois une difficulté à maintenir ce lien à distance dans le temps, rien ne pouvant remplacer

l'organisation physique de réunions pour échanger et construire des prorets.

Enfin, un soutien technique et financier des projets qu'ils ont initiés a été apporté en 2O2O p{ le Fonds de

participation des habitants. Créé en 2017, il est cofinancé par le GlP, Ia CAF et I'OPH 65 (dans le cadre de Ia convention

d'abattement de TFPB). Au vu du contexte sanitâire, peu de projets ont été déployés cette année dans ce cadre.

5. ) lngénierie

Le GIP Politique de la ville TLP assure la mise en æuvre des Contrats de ville-

L,équipe technique est composée en 2020 de 8 personnes, 3 sur des missions d'in8énierie/appui et 5 sur des missions

opérationnelles ou projets spéclfiques :

lngénierie:
- Àomain FERRAS: chargé de mission développement social local (remplacé à compter de novembre par Elodie

PORTALIER)

- Marlène MARGUI : directrice
- Marie Christine VAZQUEZ : assistante administrative

Missions opérationnelles / proiets spécifiques :

- Delphine BOLLEGUE : médiatrice en charge de l'animation des conseils citoyens (sous dispositif adulte relais)

- Marc BREUILLAUD : éducateur de rue en charge de l'insertion socio-professionnelle des jeunes majeurs sur Tarbes

Nord
- Martine COLTN-RABOUAN : coordinatrice de la démarche des Cités de l'emploi (partie ingénierie et opérationnelle)

- Aurélie MOLAC : éducatrice de rue en charge de l'insertion socio-professionnelle des leunes majeurs sur Tarbes Est

- Hary WILLIAMSON : médiatrice emploi et aCcès au numérique (sous dispositif adulte relais)

ll est important de noter que deux missions opérationnelles ont été créées en 2020 (Cités de l'emploi et poste

d,éducatrice de rue sur Tarbes Est), dans le cadre d'un travail pârtenarial. Des aides spécifiques viennent en

cofinancement sur l'ingénierie : Etat (deux postes adultes-relais, straté8ie pauvreté), CAF et bailleurs sociaux (OPH

65, SEMI, ICF Atlantique) soit environ 10O 0O0 €.

Rapporl Patiliqoe de lo ville 2O2A -Cantrof de ville du Grond lorbes
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par ailleurs, une équipe projet politique de la ville a été créée en 2015 pour suivre le nouveau Contrat de ville. Elle

réunit mensuellement (soit 10 réunions en 2020), à l'initiative du GlP, les partenaires institutionnels (Etat, Conseil

départemental, Agglomération TLP, villes de Tarbes, de Lourdes et d'Aureilhan, CAF) et travaille de concert sur toutes

les thématiques (rénovation des CDV, convention d'abattement de TFPB, conseil citoyen, polnt par quartier,

mobilisation du droit commun...). L'équipe pfojet est la cheville ouvrière de cette approche intégrée, quis'appuie

sur une implication forte de chacun des référents politique de la ville.

2) ANALYSE ET BILAN DE L',ACTION MENEE EN 2020

2.tl La crise sanitaire liée au COVID : l'adaptation et la réactivité des acteurs de Ia

politique de la ville

Le contexte de crise sanitaire lié au COVID est venu fortement bouleverser en 2020 les projets prévus, les modalités

d'action, les calendriers d'intervention.

Lors du premier confinement, passé l'état de sidération de la première semaine de confinement, les difficultés ont
progressivement émergé sur les quartiers prioritaires de la Politique de la ville, peut-être de façon plus exacerbée que

sur le reste du territoire.

Non seulement les familles les plus fragiles vivant sur ces quartiers ont dû faire face à la crainte d'attraper ce virus,

mais aussi à la promiscuité au sein des logements sociaux, aux tensions parfois renforcées avec le voisinage, aux

problèmes de logistique quotidienne et de besoins alimentaires renforcés par la fermeture des cantines, au

déploiement inégal de l'école à la maison et à la fracture numérique qui a affecté certaines familles dans l'ensemble

des démarches dématérialisées mais aussi dans leurs déplacements quotidiens.

ll convient de noter la solidarité qui s'est rapidement développée sur les QPV. Les acteurs de proximité se sont

également rapidement mobilisés pour faire face à cette crise. La réactivité et l'implication des partenaires de la

Politique de la ville au bénéfice des habitants des quartiers ont ainsi été confirmées.

Une coordination des acteurs a été mise en place par M le Préfet, ce qui a permis de partager les difficultés
rencontrées et de faire émerger des solutions.

Parmi les actions menées, on peut en particulier souligner:

> La présence de proximité et la gestion de l'espace public:

Des informations agrégées par les partenaires de la politique de la ville ont été réalisées dès la première semaine à

destination des professionnels et des habitants des QPV permettant d'orienter correctement ces derniers dans leurs

démarches administratives malgré la fermeture des guichets.

De grandes affiches avec des informations en direction des habitants étaient éditées et posées dans les lieux publics

et dans tous les immeubles, trâduites dans différentes langues.

Pour des professionnels, un tableau de ressources était édité. Ce tableau précisait, pour chaque partenaire, les

modalités d'accueil du public et l'aide apportée. ll y a eu une grande mobilisation des partenaires institutionnels et
associatifs qui ont donné des numéros directs, souvent personnels, pour permettre d'être joints et assurer leurs
missions de service public.

En complément, les médiateurs sociaux volontaires, en particulier sous dispositif adulte relais, ainsi que les référents
du Programme de Réussite Éducative et les éducateurs de rue, ont assuré une présence hebdomadaire de quelques
heures sur les quartiers, dans le respect des consignes sanitaires.

Cette action a permis de rassurer les habitants et de vérifier que les règles de confinement étaient comprises afin
d'être respectées, de rappeler les consignes, mais aussi d'assurer un relais indispensable entre les institutions et les
habitants. Le lien n'a ainsijamais été rompu.

Roppatl Paliliqte de la ville 2A2A -Conttol de ville da Grond farbes
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Des problèmes sont apparus dans les premières semaines sur les questions de propreté des espaces communs de

l'habitat social et de gestion des encombrânts, du fait notamment de la fermeture des déchetteries et de l'arrêt d'u n

prestataire des bailleurs sociaux. Ce problème a été solutionné avec l'implication des bailleurs sociaux et du SYMAT.

Enfin, des regroupements de jeunes ont été identifiés principa lement sur I'Ophite et Mouysset, générant des tensions

avec les autres habitants. Plusieurs actions ont été engagées de manière coordonnée, afin d'essayer de limiter le

phénomène et d'éviter la montée des tensions entre la Police nationale, la Police municipale, les bailleurs sociaux et

les éd ucateurs.

> Une action de raccrochage de certains élèves de la scolarité à distance :

Malgré les nombreuses mesures mises en place par l'Éducation Nationale dès le début du confinement visant à limiter

la fracture numérique et permettre à tous les élèves de bénéficier de l'apprentissage à la maison,4 à 8 % d'élèves ont

décroché de la scolarité à distance (statistiques nationales).

Dans les H a utes-Pyré nées, les établissements qui scolarisent des élèves de la Politique de la ville (tous niveaux), les

plus en lien avec les partenaires de la Politique de la ville ou du droit commun, ont sollicité ces acteurs très rapidement

pour assurer une remobilisation des élèves décrocheurs ou en rupture de lien.

Malgré l'important travail réalisé par les partenaires du CLAS et le PRE notamment (390familles connues et suivies par

les partenaires ont été contactées par téléphone avant le 21 avril afin que le lien ne se distende pas), certaines

situations plus compliquées ont requis la mise en place d'une procédure exceptionnelle de coordination entre plusieurs

intervena nts.

Considérant les multiples facteurs susceptibles d'expliquer le « décrochage », l'action proposée a été articulée autour

de deux axes :

>> La remise en lien basée sur la fichq navette :

Cette démarche exceptionnelle et temporaire liée au COVID-19 de remise en lien des décrocheursde la scolarité à

distance s'appuyant sur une fiche navette a été proposée aux établissements scolaires qui accueillent des élèves

habitant un quartier prioritaire ou en veille de Ia Politique de la ville de Tarbes, Lourdes et Aureilhan, mais aussi des

autres quartiers de ces communes à compter du 2! auril ZO2O. L'aval de M le Procureur de la République a été donné

sur la démarche et sur la formulation de la fiche navette.

Sur la base des fiches navettes transmises par l'Education Nationale, l'important travail de dentelle mené par les

partenaires, estimé à 1000 h de travail, assuré par la ville de Tarbes (PRE), la ville de Lourdes, l'Etat, l'Education

nationale et le Glp pV Chaque jeune a été in fine repéré (en s'appuyant sur les adresses, la famille, les voisins, la

connaissance des quartiers...) et chacun a bénéficié de multiples contacts téléphoniques. Cela a permis d'identifier les

problématiques, faire appel à d'autres acteurs potentiels (interp réta riat, aide alimentaire, soutien scolaire) et établir

(ou confirmer) un rapport de confiance nécessaire à la remobilisation du jeune et de sa famille.

Ce sont 159 situations de jeunes de ces quartiers qui ont été identifiées, aboutissant à la remise en lien avec les

établissements scolaires de 148 jeunes de la Politique de la ville.
ll avait enfin été convenu avec Ie CD 65 que les travailleurs sociaux interviendraient sur un second niveau, sur des

situations sociales complexes, en lien avec les AS de l'Education nationale'

>> La mise à disposition de matériel numérique :

En complément, une action initiée par la Politique de la ville et portée par les associations Dans6T et Les Petits

débrouillards a permis de réaliser des impressions de devoirs et de mettre à disposition du matériel numérique

(ordinateurs et/ou connexions internet) aux élèves en situation difficile, identifiés majoritairement dans le cadre de la

démarche de remise en lien, en s'appuyant sur la solidarité locale (dons d'ordinateurs), sur les crédits du GIP PV, de

l'État et sur le mécénat d'orange/Fondation orange.

Au total, 150 OfdinateUfs ont été remis et 10 imprimantes à des enfants scolarisés ma.ioritairement en école

élémentaire, et de manière secondaire en lycée, de Tarbes, Lourdes et Aureilhan. Environ les 3/4 (70 ordinateurs) ont
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été mis à disposition de jeunes identifiés sur la base des fiches navettes et 1/4 des ordinateurs ont été remis à des

jeunes identifiés directement par des acteurs de terrain (SAGV foyer Don bosco, médiateurs sociaux, éducateurs

spécia lisés...).

Plus de 13OO impressions de devoirs et documents ont aussi été réalisé€s par Dans6T et les Petits Débrouillards sur

demande des familles, qui viennent s'aiouter à la forte mobilisation sur ce sujet des médiatrices de la ville de Tarbes

et d u PRÊ.

Enfin, le médiateur social d'accès à l'usage du numérique (sous dispositif Adulte Relais) porté par les Petits

débrouillards, a proposé en complément, un accompagnement à l'usage du numérique à toutes les familles

bénéficiaires d'ordinateur.

La valorisation de cette action exceptionnelle a été réalisée de différentes manières (organisation d'une conférence de

presse par M le Préfet avec les partenaires, réalisation d'une fiche expérience par Ressources & Territoires,...).

> La création d un fonds de soutien exceptionnel aux associations

Ce soutien financier intervient sur deux niveaux:
- un soutien ponctuel aux associations employeuses les plus fragilisées économiquement par la crise;
- un soutien spécifique à des actions innovantes ou des actions en faveur des familles en difficulté.

De manière plus large, le GIP Politique de la ville participe à la MAIA, instance de coordination départementale pilotée
par l'Etat, qui s'est réuni 10 fois en 2020 pour accompagner de manière coordonnée les associations qui rencontrent
des difficultés liées à la crise.

> Un été de mobilisation exceptionnelle après le confinement

La stratégie départementale liée au plan « Quartiers d'été , a été déployée de manière partenariale dans les QPV
en .juillet et en août, conformément à l'instruction du 10 juln 2020. Cette stratégie visait à proposer un été éducatif et
ludique, avec des propositions variées et de qualité aux familles ne partant pas en vacances, à soutenir les structures
associatives fragilisées par la crise et à lutter contre les incivilités en évitant le désoeuvrement.
Le travail mené avec l'ensemble des partenaires a permis d'enrichir l'offre existante déployée sur les quartiers par des
actions complémentaires déployées en priorité sur le mois d'août et sur les territoires qui accueillaient le moins de
propositions.
Le programme d'actions s'est ainsi appuyé sur 18 structures sur Tarbes, 13 sur Lourdes et 5 sur Aureilhan, dont 11
structures nouvelles. En moyenne, 20 journées d'intervention ont été proposées par quartier, de manière équilibrée
entre les territoires. Le plan « Quartiers d'été », déployé en s'appuyant sur des financements spécifiques de l'Etat, a

permis de proposer 51 interventions complémentaires à celles dé1'à programmées par le Glp.

Au total, près de 800 enfants, jeunes et familles ont bénéficié de ces actions estivales, dont le déploiement
s'est appuyé sur une mobilisation rapide et coordonnée de tous les partenaires.
ll convient d'ajouter à ce bilan les propositions portées par l'Education nationale (stage de réussite, école ouverte,
école ouverte buissonnière) sur l'ensemble du département dont les QPV. Par ailleurs, la DRAC dans le cadre de
« L'été culturel » a soutenu les acteurs culturels des Ha utes- Pyré n ées, avec une attention particulière portée afin que
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En complément des mesures de soutien immédiat mises en place par le Gouvernement en faveur des associations et
de celles déployées par les collectivités locales, les partenaires de Ia politique de la ville ont souhaité accompagner
plus particulièrement les associations intervenant dans les quartiers prioritaires.

Le Conseil d'administration du GIP PV du 5 mai 2020 a ainsi yoté la création d'un fOnds exceptionnel de
Soutien, abondé par l'Etat, les collectivités et la CAF.

En 2020, ont ainsi été soutenues 11 associations à hauteur de 39 059 € :

- Première vague de soutien : UST Nouvelle Vague, Petits Débrouillards, Dans6T, Poing d'1 Pacte, MJC Aureilhan,
Autosatisfaction, Les lmprosteurs, La Mandragore + Syst'aime (financement CAF) pour un volume total de 29 059 €
- Seconde vague de soutien : Passing, Midi Pyrénées Actives, Coup de Pouce, pour un volume financier total de 9500€
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les actions proposées puissent toucher à la fois des publics issus des QPV ( Le Parvis, Dans6T et la compagnie La

Mandragore) ainsi que des publics issus des ZRR.

A titre d'exemple, le déploiement des colos apprenantes s'est organisé autour des 8 séjours labellisés par la ville

de Tarbes et de 3 projets complémentaires ont été travaillés avec des associations : Poing d'un Pacte (co-encadrement

du séjour par un éducateur du GIP), Dans6T et HPSN.

168 jeunes habitant les qPV ou QV de Tarbes, Lourdes et Aureilhan ont pu en bénéficier, grâce au travail de

partenariat et d'orientation mis en place avec les villes et le Conseil départemental. Les retours sont extrêmement

positifs que ce soit sur les séjours à l'océan ou à la montagne. Même si tous les jeunes potentiellement intéressés

n'ont pas pu bénéficier de ces colos (notamment parce qu'ils ne savaient pas nager), la démarche a rencontré un vif

succès auprès des jeunes et des partenaires. A noter que 22 enfants des QPV de Tarbes ont participé à l'opération

Sauve nage, organisée par la CA TLP avec un cofinancement du plan Quartiers d'été à la piscine Tournesol. Cette action

répond à un besoin important d'apprentissage de la natation repérée sur les QPV.

2.21 Bilan par thématique des actions menées dans le cadre du Contrat de ville du Grand

Tarbes : focus sur quelques projets déployés en 2020

LE PTLTER Caonr oe ue / RENoUVELLEMENT URBAINa
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Le nouveau Contrat de vilte intègre pleinement la stratégie en matière de renouvellement urbain et de cadre de vie

L'objectif est d'avoir une vision partagée des enjeux sociaux, économiques et urbains propres à chaque quartier, pour

définir un projet urbain par quartier, intégré dans l'a8glomération.

> Le Nouveau Protramme National de Renouvellement Urbain (NPNRU)

C,est dans cette optique qu'est travaillée l'étude de préfiguration du Nouveau Programme National du

Renouvellement Urbain (NPNRU), pilotée par l'Agglomération Ta rbes- Lo u rdes-Pyré nées. lnitiée courant 2016 sur Ies

deux quartiers retenus par l'ANRU comme Projet d'lntérêt Régional, Bel-Air et Solazur, elle a permis aux acteurs

institutionnels de partager un diagnostic commun de ces quartiers (diagnostics urbain, social, économique et

développement durable) et de définir des grands piliers d'actions et d'évolution de ces-derniers.

Compte tenu d'une part, des premiers résultats des études menées dans Ie cadre du protocole, et, d'autre part, des

capacités d'intervention inhérentes aux différents maîtres d'ouvrage, les membres du comité de pilotage NPNRU, ont,

d,un commun accord, validé le principe d'une intervention, dans un premier temps sur un seul quartier de Tarbes : Bel

Air.

Le travail partenarial mené depuis plusieurs années avec les institutions et le conseil citoyen d'Ormeau Bel air a abouti

en fin d,année 2020 à ta quasi-finalisation de la convention NPNRU. Cette dernière prévoit une

transformation urbaine majeure du quartier, afin de mieux intégrer ce quartier dans le centre-ville

Le projet d,aménagement du quartier Bel Air à Tarbes est un projet urbain et architectural d'ensemble qul porte une

ambition de désenclavement, de changement d'image et de renouveau architectural porteur d'une ouverture vers le

centre-ville. ll va contribuer à créer une continuité urbaine avec le centre-ville par des aménagements qui porteront

sur la création de liaisons Est/Ouest et Nord/Sud au sein du quartier. Les accès en seront ainsi facilités, les

déplacements internes améliorés et des liens fonctionnels avec le centre-ville seront créés. Les espaces publics du

quartier seront repensés et requalifiés avec des aménagements paysagers; Ie cadre de vie sera ainsi amélioré (parc,

aire de jeux, allée Cavalière...)

cette nouvelle image du quartier passera par la démolition de 164 logements (bâtiments F et GH) de Ia SEMI-Tarbes

et la construction de 120 nouveaux logements répondant aux exiSences du marChé actuel.

Des travaux de requalification (réhabilitation intérieure des logements) seront réalisés sur le bâtiment B (64

logements réhabilités).



Des travaux de réside ntia lisatio n (aménagements extérieurs, parkings, clôtures) seront réalisés, en lien avec les

d ifférentes copropriétés du quartier.

Enfin, une maison du projet sera créée pour préserver un espace de rencontre et d'information auprès des habitants

- Dans6T, association structurante de la politique de la ville et implantée à proximité de Laubadère, a pu finaliser son
pro.jet de pôle culturel grâce à l'accom pagnement financier de la Région (FEDER), de la CA TLP et de Ia vjlle de Tarbes.

Ce pôle accueillera à compter de janvier 2022les 600 adhérents inscrits à l'école de danse, mais aussi un espace dédié
à l'inclusion numérique et à l'accueil de compagnies émergentes.

- PoinB d'un Pacte, association très im pliq uée sur Ta rbes et Aureilhan, a u vu d u développement d u nombre de licenciés
et dans le cadre d'un partenariat étroit avec la ville de Tarbes, va avoir accès à compter de 2O2l à un nouvel espace

de boxe situé sur le quartier de l'Arsenal.

- Dernier exemple de cette implantation forte sur les QPV, l'association Comptoir de services bénéficie depuis cette
année d'un espace mis à disposition et rénové par I'OPH 65 dans le cadre de la convention d'abattement de TFPB.

Ces investissements ont bénéficié de financements partenariaux divers et conséquents (Ville de Tarbes, Département,
FEDER, CAF, Région Occitanie,....) et d'un appui en termes d'ingénierie en particulier par le Dispositif local
d'accompagnement porté par Midi Pyrénées Actives.

> Concernant le volet logement, il convient de noter que la rénovation thermique du quartier de Mouysset
a commencé début 2020. Les travaux prévus sur 266 logements permettront l'isolation thermique (par l'extérieur) des

logements, le remplacement des persiennes, des travaux sur les combles et les VMC. Ces travaux sont cofinancés par

la Région, la CA TLP et I'OPH 65.
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Est éBalement à noter une volonté politique forte concernant la dimension insertion du NPNRU : les heures

consacrées à la clause sociale (ou clause d'insertion par l'activité économique) sont doublées par rapport aux

obligations de l'ANRU. Les maîtres d'ouvrage bénéficiant de subventions de I'ANRU s'engagent à construire de réels

parcours vers l'emploi pour les habitants des quartiers, en s'appuyant sur les chantiers de renouvellement urbain. ll

s'agit d'une obligation réglementaire fixée par l'ANRU qui s'élève à 5% du volume des heures de travail fléché à

destination de clauses d'insertion.

Les projets de renouvellement urbain prévoient Ia mise en oeuvre de la clause sociale par les différents partenaires

de l'emploi et de la politique de la ville (recours aux marchés réservés aux structures d'insertion par l'activité

économique (SIAE), aux chantiers « Premiers pas vers l'emploi », etc...) qui s'établira, à minima à 83 000 heures

d'insertion (dont 36 500 heures sur Bel Air) soit un doublement par rapport à l'obligation réglementaire fixée par

l'ANRU à 5% suite à une décision partenariale locale du comité de pilotage du NPNRU de Tarbes et de Lourdes. Les

clauses représenteraient également à minima 55 ETP créés, dont 16 ETP pour des bénéficiaires du RSA.

Une charte d'insertion par l'activité économique dans le domaine du Bâtiment et des Travaux Publics a également

été contractualisée entre I'ANRU, l'Etat, les représentants du BTP, les partenaires associés à Ia convention NPNRU et

les maitres d'ouvrages portant des opérations dans ce cadre. Outre l'effort quantitatif consenti, l'accent sera mis sur

l'exigence qualitative en termes de ciblage des publics (priorita irement résidents des QPV), de formation, de parcours

qualifiants, de mobilisation des SIAE, de sortie à l'emploi pérenne.

> Concernant les équipements publics ou associatifs, éléments indispensables pour le bon déroulement
des actions de proximité et de lien social, on peut noter des avancées significatives en 2020 :

-Hexagone, espace appartenant à l'OPH sur Ie quartier de Solazur et fortement utilisé par les partenaires du quartier,

a fait l'objet d'une étude réalisée dans le cadre de la convention d'abattement de TFPB visant à remettre l'équipement
aux normes. Sa réhabilitation sera réalisée en 2021.



> Les conventions d'abattement de TFPB avec les bailleurs sociaux
L'abattement de TFPB est une mesure fiscale d'exonération pârtielle des bailleurs sociaux, supportée partiellement
par les collectivités locales (villes de Tarbes et de Lourdes), dans un objectif de redéploiement financier au bénéfice

des quartiers.
La convention fixant des contreparties à cet abattement fiscal constitue une des annexes obligatoire aux contrats de

ville. L'abattement de 30% sur Ia bâse d'imposition pour les logements situés dans les quartiers prioritaires permet

aux organismes HLM de compenser partiellement les surcoûts de gestion liés aux besoins spécifiques de ces quartiers.

ll permet également de définir un programme d'actions avec les partenaires, avec des contreparties négociées.

3 bailleurs sociaux, OPH 65, SEMl et ICF Atlantique, sont concernés sur les quartiers prioritaires (QPV) de Tarbes et de

Lourdes, pour un montant total d'abattement de 678 968 € (dont 133 311€ sur Lourdes et 545 657 € sur Tarbes).

La proposition des actions s'appuie sur un travail partenarial, piloté par l'Etat, avec l'appui du GIP Politique de la ville,

et associant le Conseil départemental, les villes de Tarbes et de Lourdes, et l'agglomération TLP. Les conseils citoyens

y sont également associés.

Ce travail collaboratif a permis de faire émerger des besoins, intégrés comme contreparties dans le plan d'actions,

dont:
- plus de 90 fi)o € consacrés à des actions emploi (postes d'éducateurs de rue en charge de l'insertion socio-

professionnelle des jeunes majeurs, chantiers premiers pas vers l'emploi, chantier d'insertion, Comptoir de services) ;

- la prise en compte des propositions des conseils citoyens en matière d'amélioration du cadre de vie (fonds de

participation des habitants, amélioration de l'éclaira8e, étude en vue de rénover Hexagone, containers enterrés,

vidéoprotection...) ;

- l'appui aux associations ou institutions par la mise à disposition de locaux, pour faciliter le maillage du territoire et

le déploiement d'actions.

a

> La mobilisation prioritaire du droit commun
La territorialisation et Ia mobilisation de l'offre de service des opérateurs du service public de l'emploi et des dispositifs

de droit commun des politiques de l'emploi est l'enjeu premier.

Un Service public de l'Emploi de Proximité (SPEP) Politique de la ville, animé par l'Etat, réunit Pôle Emploi, Cap Emploi,

la Mission Locale, le Département, le Conseil régional, les villes, l'Agglomération TLP et le GIP'

On peut notamment citer la mobilisation renforcée de Pôle emploi sur les quartiers prioritaires en particulier sur Bel

Air sous la forme du « Train pour l'Emploi » qui a toutefois été suspendu au vu du contexte sanitaire. Les conseillers

de Pôle Emploi proposent également « les jeudis de l'emploi » dans les locaux de I'EPIC

par ailleurs, un projet commun visant à aller vers les ieunes dits invisibles a été monté par la Mission Locale, dans le

cadre d'u n consortium réunissant le GIP Politique de la ville, Rivages et les Petits Débrouillards. Ce projet a été retenu

par la DIRECCTE Régionale. Malgré le contexte difficile, pour cette première année d'expérimentation, le bilan est très

positif:

- un tfuCk deS jeuneS a été acquis permettant de se rendre sur les territoires urbains comme ruraux, animé par

un conseiller de proximité sur les QPV;
- près de 200 jeunes dits « invisibles » ont été repérés sur l'ensemble du département (dont 85 sur Tarbes et 20 sur

le bassin de Lourdes Argelès) dont 24 sur les QPV, dans une collaboration étroite avec les mairies, les associations et

le GIP PV.
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> Des outils confortés pour aller vers les publics les plus éloignés de l'emploi, jeunes comme adultes, et

les accompagner dans une reprise de parcours, en lien avec le service public de l'emploi
L'évaluation à mi-parcours des Contrats de ville a confirmé que les éducateurs de rue en charge de l'insertion socio-

professionnelle des.jeunes majeurs éloignés de l'emploi, tout comme la médiatrice emploi et soutien au numérique

ou la cheffe de projet CitésLab de la CA TLP, avaient une vraie plus-value pour toucher des publics dits « invisibles » et

faciliter leur retour dans un parcours emploi ou de création d'entreprise, en lien avec le droit commun.

CitésLab a par exemple été affirmé comme l'outil pivot en matière d'amorçage de pro]ets d'activités économiques sur

l'ensemble des quartiers politique de la ville.

115 personnes ont été accompagnées depuis sa création (parmi lesquels 53 % habitent les QPV de 1atbes,17 % de

Lourdes et 4% d'Aureilhan) et 873 personnes sensibilisées. 27 entreprises ont été créées et 25 Personnes ont

retrouvé un emploi en COD ou CDl. Dispositif porté par la Banque des Territoires, il est piloté localement par la CA

TLP, avec un appui financier du GIP et de la Région occitanie.

Les ateliers de l'entrepreneuriat portés par ATRIU M FJT vien nent compléter le dispositif CitésLa b da ns la concrétisation

du projet.

[e dispositif « d'allef VerS » a été conforté en 2020 dans le cadre d'un véritable projet de territoire :

- d'une part, en étendant l'action des éducateurs de rue en charge de l'insertion socio-professionnelle des ieunes
majeurs aux quartiers prioritaires de la politique de la ville jusqu'ici non couverts sur Tarbes en complémentarité de

la prévention spécialisée existante, dans le cadre de la mission de protection de l'enfance du Département, mais aussi

des autres partenaires (notamment le PRE porté par la ville de Tarbes, la CAF, la Mission Locale) par le recrutement

d'un éducateur de rue complémentaire qui intervient sur Tarbes Est.

Ce projet a été retenu par l'Etat dans le cadre d'un appel à proiet de la stratégie nationale de prévention et de lutte

contre la pauvreté, qui a notamment pour objectif d'améliorer le repérage et renforcer la démarche « d'aller vers »

les jeunes en risque d'exclusion. Le poste est cofinancé par la SEMI, ICF Atlantique et rOPH 65, dans le cadre des

conventions d'abattement de TFPB. Après trois mois de présence de l'éducatrice de rue sur Mouysset et Bel Air, le

bilan est déjà concluant, en particulier sur Mouysset (20 jeunes accompagnés, dont la moitié n'était plus ou pas en

lien avec la Mission Locale).

- d'autre part, en recrutant un conseiller de proximité à la Mission Locale dans le cadre du PIC Repérage pré-cité,

qui facilite le lien entre les partenaires des QPV et la ML, se déplace sur les territoires, vient à la rencontre des jeunes...

ll intervient également sur les centres villes de Tarbes et de Lourdes.

> Le territoire retenu dans l'expérimentation des cités de l'emploi
Afin de consolider le travail engagé, et de s'assurer d'une sortie durable des publics habitant les QPV vers I'emploi ou

la formation, le territoire s'est positionné et a été retenu comme site expérimental pour porter les "Cités

de l'emploi", dispositif déployé en 2O2O p{ Ie Ministère de la cohésion des territoires sur une vingtaine de

territoires de la politique de la ville.

cette expérimentation vise à mieux coordonner les acteurs qui accompagnent les demandeurs d'emploi dans la

recherche d'une formation ou d'un travail : en premier lieu le Service Public de l'Emploi, les collectivités locales, les

structures associatives, les bailleurs sociaux, mais aussi les entreprises signataires du PaQte/Plan 10 000 entreprises,

en lien également avec les services de l'Éducation Nationale.

Le projet de démarche de Cités de l'emploi a été construit avec les partenaires du Service Public de l'Emploi de

Proximité (SPEP) : l'expérimentation vise à organiser autour du demandeur d'emploi à l'échelle des QPV ciblés, une

meilleure mise en réseau de tous les acteurs intervenant dans le champ de l'emploi afin d'assurer un accompagnement
(( sur mesure )).

3 missions principales de cette expérimentation ont été identifiées:
- Créer une nouvelle dynamique des acteurs du SPEP afin d'identifier une cinquantaine de situations « complexes »

- Massifier le recours au droit commun et s'appuyer sur les ressources existantes (actions locales)
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- ldentifier des besoins non couverts par le droit commun et y répondre en déployant des in8énieries innovantes

La coordinatrice, recrutée fin août 2020, a opté pour une méthodologie de conduite de projet s'appuyant sur:
- Un diagnostic élaboré sur septembre/octobre pour disposer d'une vision globale d u pa rtenariat loca l, évaluer la

mobilisation du droit commun, identifier des besoins non couverts, identifier les publics cibles, poser les prémices

d'une culture commune

La Co-animation du comité opérationnel avec l'Etat, qui permet d'élaborer de manière partenariale, dans un

esprit de co-construction, la démarche des Cités de l'emploi.

La création du €omité technique de suivi à partir d'octobre (coordination et animation) : cette instance de travail

se tient deux matinées par mois et réunit entre 5 et 10 partenaires, acteurs de l'emploi, de l'insertion et/ou de la

formation.

./ Mise en réseau des acteurs

Outre la nouvelle synergie entre professionnels que cela permet (renforcement du partenariat et du lien entre

acteurs), ce temps de travail transverse vise à fluidifier l'information relative à tous les dispositifs de droit commun

entre les acteurs (meilleure visibilité et lisibilité pour une mobilisation optimale de l'existant)

/ Effets sur les parcours

Une partie de la matinée est également dédiée à l'analyse de 4 situations problématiques. Ce partage, telle une

analyse des pratiques, permet aux professionnels de prendre du recul et de mettre en place un relai entre

professionnels pour « débloquer » des situations complexes. Les situations « sans solution » sont répertoriées

pour faire éventuellement partie de la première cohorte. Au 31 décembre 2020, une vingtaine de situations ont

pu être identifiées.

/ Une nouvelle collaboration dans une logique de Parcours « sans couture »

ln fine, ce groupe de travail fait également office de « laboratoire » pour imaginer et Co construire des actions

innovantes lorsque le droit commun ne permet pas de lever certains freins. L'idée est donc de mettre à profit cette

intelligence collective au service des personnes en grande difficulté d'emploi et/ou d'insertion.

/ Constitution de la cohorte : 5 typologies de public retenues

- Jeunes non diplômés
- Jeunes diplômés (« estampillés Covid »)

- Femmes en situation de monoparentalité BRSA

- Migrants non francoPhones
- Saisonniers lourdais
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/ Un déploiement d'actions progressif, qui part des besoins des personnes

une action « lnterprétariat », en partenariat avec l'association Portes ouvertes, a été mise en place afin de permettre

aux professionnels de l'emploi et de l'insertion (référents professionnels de la Mission locale, conseillers de Pôle

empioi, chargés d'insertion au GlP, éducateurs de rue...) d'avoir recours à un interprète sur quelques séances afin de

bien compreÀdre le projet professionnel de la personne accompagnée qui n'est pas toujours en capacité de s'exprimer

en français (public migrants non francophones). Ainsi, la barrière de la langue (identifié comme un frein majeur par

beaucoup de professionnels) ne doit plus être la cause d'une rupture de parcours'

D,autres pistes d,actions seront mises en ceuvre en 2021 (numérique, mobilité psychologique, parrainage renforcé,")



> Des actions pour permettre une remobilisation et une mise en action concrète des personnes

r Les chantiers « premiers pas vers l'emploi ), permettent à des jeunes ou des adultes très éloignés de l'emploi

de vivre une première expérience salariée en effectuant des missions simples de réhabilitation sur du collectif de

bailleurs sociaux (via l'Association lntermédiaire (Al) Entraides Services). Tous les chantiers prévus ont été réalisés,

malgré le contexte sanitaire.

Deux commanditaires se sont engagés en 2020: I'OPH 55 (4 chantiers) et la CATLP (un chantier environnement,

cofinancé par le FIPD). Le PRE et le GIP assurent l'accompagnement éducatif des jeunes avant / pendant et après les

chantiers. Par ailleurs, Villages accueillants a assuré l'encadrement technique sur les chantiers de l'OPH, amenant une

plus-value importante.

Le bilan commun fait apparaître que cet outil est vecteur de citoyenneté, facilite l'ancrage des éducateurs sur le

quartier et permet la découverte du territoire par les participants. Par ailleurs, Ia possibilité de tester les savoirs être

d'une personne permet ensuite de le positionner sur une formation ou un emploi.

Au total, depuis 2016, 24 chantiers ont été réalisés, avec 130 participants.

* La Plateforme des services d'intégration professionnelle, portée par ATRIUM FJT, nouvellement mise en

place, a pour objectif de permettre à 150 personnes (sur les trois années du projet), bénéficiaires de la protection

internationale, d'intégrer un parcours d'insertion accompagné qui alterne des phases d'accompagnement collectives

et aussi individuelles. Ce projet a été retenu par la Banque des territoires, dans le cadre d'un appel à projet national,

et est cofinancé par le Conseil régional et le GlP.

* Le renforcement des moyens dédiés à la mobilité

Les habitants des QPV rencontrent différentes difficultés pour obtenir leur permis de conduire. Ainsi, en 2019, au

niveau national, 57 % des habitants de QPV possédaient un permis de conduire contre 80% hors de ces quartiers soit

26 points d'écart. Le taux moyen national de réussite à l'examen était de 32% pour les jeunes de 18 ans contre 15%

environ dans les QPV.

Fort de ces constats, le GIP Politique de la ville soutient depuis plusieurs années l'auto-école sociale portée par MOB

65, en complément du Conseil départemental, afin de permettre à des publics rencontrant différentes difficultés de
passer leur permis de conduire.

De manière complémentaire, WIMOOV déploie depuis 2020 un soutien au permis, grâce à un financement
exceptionnel de l'Etat dans le cadre de l'AMl tremplin, complété par le GIP PV et la Région. Sur deux années, l'objectif
est de permettre à 50 personnes habitant les quartiers prioritaires ou quartiers de veille d'obtenir le permis d'ici fin
2021.

> Une collaboration renforcée avec les entreprises nationale et locales à travers l'initiative « la France

une chance, les entreprises s'engagent » et les dispositifs « Plan 10 000 entreprises et Pacte avec les

Quartiers pour Toutes les Entreprises »
Le PAQTE vient prendre la suite de la charte « Entreprises et quartiers », comme outil de mobilisation du partenariat
entre les entreprises et les acteurs de l'emploi sur les QPV : 32 entreprises sont actuellement engatées. lnitié par le
ministère de la Ville, il constitue une approche originale de collaboration entre le monde économique et les acteurs
de la politique de la ville. llvise à accroître l'implication des entreprises dans le développement économique et social
des quartiers prioritair€s, en favorisant la mise en æuvre d'actions qui participent à lever les freins à l'emploi et
l'insertion des habitants.
La co-animation et Ie suivi des engagements ont été confiés à l'association Face Pays de l'Adour, nouvellement
dénommée Territoires Solida ires
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Nouveauté de cette année, la Mission Locale a déployé 3 chantiers premiers pas vers l'emploi hors des QPV, dans le

cadre du PIC Repérage (2 sur l'urbain et l sur le rural).



a

> Un soutien conforté aux actions menées en matière de santé dans le cadre de la rénovation des CDV

Dans le cadre de la rénovation des Contrats de ville, la thématique de la santé a été plus spécifiquement investie en

2020.
Le travail mené en concertation avec les institutions, les associations et les habitants, fait ressortir des besoins

renforcés en matière de démographie médicale et d'éducation à la santé.

Une nouvelle action de médiation Santé a été initiée en septembre 2O2O par la CPAM, dans le cadre d'un appel

à proiet porté par I'ARS, dédiée aux quartiers de la politique de la ville et aux centres ville de Tarbes et de Lourdes. La

CPAM déploie plusieurs moyens de droit commun pour lutter contre le non-recours. Cette action permet, de manière

complémentaire, d'aller vers les publics en s'appuyant sur Ies acteurs de terrain, par la présence d'un binôme.

Trois mois après le lancement de l'action, le bilan est très positif :

- l'ensemble des QPV est couvert par une permanence, à l'exception d'ormeau Bel Air ;

- en termes d'accompagnement individuel, 72 droits ont été ouverts (CSS, AME, médecin traitant,...);
- quelques actions collectives ont également pu se dérouler (action étudiante sur le campus avec le Secours

populaire,...), dans le contexte actuel.

Par allleurs, le GIP Polltique de la ville continue à soutenir les actions menées en matière d'accompagnement aux soins

psychologiques, ainsi que celles ciblant le champ de l'atimentation (en lien avec le Plan alimentaire de territoire et le

Plan Climat Air Energie Territorial pilotés par la CA TLP).

Enfin, la commune de Tarbes a ouvert en 2O2O un Centre de santé pour répondre à Ia désertification médicale, qui

accueille plusieurs médecins.

L'offre de santé se raréfie également sur Aureilhan et ces difficultés sont parta8ées sur l'ensemble du territoire

d'Aureilhan et en particulier sur le quartier classé en veille active. La commune a poursuivi son implication sur le su.iet,

pour aboutir à l'ouverture en 2020 d'un Centre de Santé qui accueille 5 médecins, afin de tenter de remédier à cette

ra réfaction de l'offre médicale.

> Un volet éducatif réaffirmé: des actions pour accompagner les élèves dans leur parcours, en

complément de l'Education nationale

- Un dispositif Contrat Local d'Accompagnement à la Scolarité primaire et collège déployé sur l'ensemble

des quartiers prioritaires de Tarbes et d'Aureilhan

Le CLAS, dispositif national piloté par la CAF, est activé sur l'ensemble des territoires de la politique de la ville. ll vient

en complément de la mesure « devoirs faits » et de l'aide personnalisée proposée par l'Education nationale ll prend

appui sur trois axes :

- l'accompagnement à la scolarité pour l'élève;
- l,accom pagnement des parents dans leurs relations avec l'école et le devenir parent d'élève ;

- l'ouverture culturelle.

pour l,année scolaire 2019-2020, plus de 300 enfantS et jeunes des quartiers PV ont été accompagnés par les

acteurs du CLAS ainsi que leurs familles. lls ont joué un rôle essentiel durant le premier confinement (maintien du

lien avec les familles et les écoles, copies des cours,...) et Plus largement durant cette période de crise.

Au vu de cet élément, il a été proposé par l'Etat, après concertation des partenaires de la politique de la ville, de

conforter les CLAS par l'attribution de postes adultes-relais complémentaires :
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LE PILIER coHESION SOCIALE

La cohésion sociale est un champ sur lequel la politique de la ville intervient fortement depuis de nombreuses années.

De nouvelles orientations ont été confortées dans le cadre du PERR 2019 / 2022 : l'inclusion numérique, la santé et la

parentalité.



- un à l'association Portes ouvertes pour intervenir en particuller sur Ormeau Bel Alr;
- un à l'association Coup de Pouce pour intervenir sur Solazur / Debussy;
- un sur Lourdes à la ville de Lourdes pour intervenir sur Ophite / Lannedarrré.

Pour mémoire, chaque quartier prioritaire tarbais dispose d'un CLAS :

o Laubadère : CLAS à destination des collégiens porté par la mairie de Tarbes (Point Jeunes) avec un lien étroit

avec le collège Paul Eluard;
. Solazur: CLAS à destination des primaires porté par Coup de Pouce et des collégiens porté par I'AFEV Les

orientations sont notamment effectuées par l'école Henri lV et le collège Pyrénées;

. Mouysset : CLAS porté par l'association Portes Ouvertes à destination des primaires, collégiens et lycéens au

cæur du quartier, en lien avec l'école Jean Macé;
o Ormeau Bel Air: CLAS porté également par l'association Portes Ouvertes à destination des primaires des

écoles Voltaire et Ormeau Figarol et des collé8iens des collèges Voltaire et Desaix.

Sur le quartier des Cèdres, le CLAS est porté par la MJC Aureilhan. Pour l'année scolaire 2019-2020, 24 élèves ont pu

bénéficier hebdomadairement de cet accompagnement. Une action spécifique à destination des primaires et

collégiens gens du voyage est portée par l'AFEV en lien rapproché avec la SAGV et I'enseignant itinérant de l'Educâtion

Nationa le.

A noter toutefois l'absence de CLAS primaire sur Laubadère, qui a été soulignée par les habitants, le PRE et les écoles

du quartier. Le PRE pallie ponctuellement ce manque mais un travail va être engagé pour structurer une réponse dès

202L.

- Le Programme de Réussite éducative (P.R.E!, adossé à la politique de la ville

Le Pro.iet de Réussite Éducative (P.R.E) est intégré au Projet Éducatif Local (PEL), C'est également un axe majeur du

contrat de la Politique de la ville sur son volet éducation. Sa gestion administrative et financière est confiée à la Caisse

des Écoles (établissement public communal) qui a modifié ses statuts en 2005 pour intégrer le dispositif à ses missions.

C'est un programme de proximité qui se veut agir au plus près des enfants, des jeunes, AVEC leurs parents. La

démarche d'accom pagnement personnalisé allié à une prise en charge globale des situations, permet d'établir des

diagnostics précis et partagés sur les populations les plus en fragilité. De plus, en basant notre action sur un partenariat

dynamique et élargi, le P.R.E permet d'avoir une vision globale de l'ensemble des ressources éducatives mobilisables

sur son territoire d'intervention.

En conjuguant ces deux facteurs, le P. R.E permet également de questionner la notion d'accès aux ressources ET mieux

comprendre les problématiques liées au « non recours ». ll s'agit d'analyser l'action du P.R.E sous deux angles

complémentaires:l'analyse des méthodes de prise en charge des inégalités/fragilités éducatives au sein du P.R.E

tarbais et l'articulation de ces dispositifs avec les politiques éducatives locales.

Le PRE s'adresse initialement aux enfants de 2/16 ans, depuis l" juillet 2016 la ville a étendu le dispositif à la tranche

d'âge des 16/18 ans afin d'assurer une continuité éducative de la petite enfance à la majorité, avec un poste de

médiateur sous dispositif adulte-relais. lLs'agitalorsderepérerlesjeunesenrisquederupturescolaireet/ousociale
pour les soutenir dans leurs orientation scolaire et/ou d'insertion, en lien avec : la plate-forme de suivi et d'appui aux

décrocheurs (PSAD), la mission locale ou encore les associations d'insertion professionnelle.

L'intervention du P.R.E se situe dans une logique de coéducation, pour agir "AVEC" les parents, les enfants, les jeunes

sur une démarche de développement du pouvoir d'agir.

En 2o2o une équipe P.R.E en première ligne durant la crise sanitaire
Le rôle complémentaire que ce programme joue vis-à-vis des autres structures éducatives de droit commun est
aujourd'hui très largement reconnu. Son utilité et sâ complémentarité ont été démontrées de manière plus visible

encore lors du confinement imposé par la crise sanitaire du COVID 19, produisant une aggravation des inégalités
sociales, éducatives et territoriales. Là où les institutions étaient bloquées pour maintenir les liens à distance, les

agents du PRE ont pu dénouer des situations par leur connaissance du terrain, leur habitude de travail avec l'Education
Nationale, et les partenaires locaux, leur proximité avec les familles, leur flexibilité et leur réactivité.
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Les objectifs prioritaires assignés au P.R.E dans ce contexte :

1. Maintenir la continuité de la scolarité à distance: élèves accompagnés par le PRE et hors PRE résidant

sur un QPV.
2. Renforcer le soutien scolaire dès la reprise de l'école.
3. Participer aux initiatives collectives pour:

a. Lutter contre le décrochage scolaire avec une veille particulière à la rentrée 2O2O/202L en

lien avec l'EN ;

b. Réduire la fracture numérique;
c. Faciliter le départ en vacances, en mobilisant notamment les dispositifs " Quartiers d'été

et les colos a pprenantes".

d. Travailler les compétences sociales, notamment avec les plus petits, que le temps du

confinement a mis à mal ;

4. Soutenir la fonction parentale;
S. Poursuivre notre réflexion au sein du service pour généraliser le PRE à l'ensemble de la ville de

Tarbes.

Dans ce contexte inédit et difficile, les professionnels du PRE soutenus par la collectivité, mais également par le réseau

politique de la vitle, se sont mobilisés pour maintenir les liens avec les enfants sur le plan éducatif, améliorer le

quotidien des familles et les tenir informées de l'évolution permanente de la crise sanitaire et des conduites à tenir.

Résumé de l'activité 2020 du P.R.E :

Une file active de 285 accompagnements personnalisés représentant environ 178 familles sur l'année

civile 2020.

Un accompagnement de 50 jeunes de 16/18 ans en voie ou en décrochage scolaire et/ou social ;

Une équipe permanente de 7 personnes restées en première ligne pendant le confinement pour favoriser

la continuité de la scolarité à distance : 165 situations traitées avant le 21 avril, élèves accompagnés par

le PRE;

Aller chercher les élèves perdus de vue hors P.R.E: un dispositif exceptionnel d'une durée limitée basée

sur la fiche navette : (à partir du 21 avril 2020): 261 demandes dont 159 Polltique de la ville =>148 remises

en lien PV et deux hors PV au 25 mai 2020 ;

Vacances apprenantes;40 enfants ont participé ;

participer à la sécurité alimentaire: Les référents ont accompagné 61 familles en difficulté alimentaire

(représentant environ 190 enfants), ne pouvant pas se déplacer, par manque de transport urbain et/ou

peur de contracter le COVlD19, à I'épicerie sociale, dans les associations caritatives oil la distribution est

maintenue. De plus ils ont distribué 103 colis supplémentaires pour 228 enfants au domicile des familles

Une collaboration accrue avec les acteurs du réseau politique de la ville et du REAAP et des modalités de

partenariat réinventées qui organisent les complémentarités et les missions de chacun en cette période

de crise sanitaire.

- L'orientation positive des jeunes :

Agir en amont pour favoriser une insertion socio-professionnelle des jeunes avait été identifié comme un objectif

important du Contrat de ville, objectif se situant à la croisée du volet Education et du volet Emploi. C'est également

un axe prioritaire du PAQTE.

Le dispositif des COrdées de la réusSite piloté par l'Université Paul Sabatier, s'inscrit dans cet objectif. Une «

cordée de la réussite » est un dispositif visant à accroître l'âmbition des jeunes lycéens et collégiens issus de milieux

sociaux modestes. Son ob.iectif est de lever les obstacles psychologiques, sociaux, culturels qui peuvent freiner ces

jeunes dans la construction de pro.iets qui leur correspondent.

Le partenariat mis en place avec les établissements scolaires et les acteurs de terrain permet un meilleur ciblage des

élèves des epv : l,objectif de 50% des jeunes habitant les QPV a été atteint en 2020. Les cordées de la réussite ont su

adapter leur action au contexte de crise (soutien à distance, tutorat)'
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A noter, à Aureilhan, enfin l'accueil des moins de 3 ans à l'Ecole Maternelle des Cèdres, qui se situe au cceur du

quartier des Cèdres, quartier en Veille Active de la « Politique de la Ville », dispositif innovant et qualitatif mis en place

par la Commune et l'Educataon Nationale (dispositif unique dans le Département) afin de favoriser la réussite scolaire

d'enfants trop souvent éloignés de la culture scolaire. Le secteur géographique est un critère de scolarisation afin

d'offrir une scolarisation prioritaire aux jeunes enfants qui résident dans le secteur identifié quartier en Veille Active

de la « Politique de la Ville ».

> La dimension culturelle du Contrat de ville :

Une convention triennale « Culture et politique de la ville dans les Hautes-Pyrénées » a été signée entre la DRAC, le

G lP et les collectivités locales pou r la période 20:.812020, et a été prolongée pa r avena nt jusqu'à fin 2022. Ëlle marq ue

la volonté de renforcer les actions et le partenariat sur ce champ.

5a mise en ceuvre a permis de faire converger la stratégie et des moyens financiers au sein d'un appel à projet commun

culture et politique de la ville. La DRAC délègue au GIP ses crédits d'intervention dans ce cadre-là, de manière

complètement atypique en France.

Cette convergence de moyens a apporté une vraie plus-value depuis 2018 sur les QPV : 20 pro.iets différents avec une

forte dimension artistique ont été soutenus sur trois ans (parmi lesquels 13 de manière pluriannuelle), avec un

soutien financier de la DRAC de 171 00O €.

6 ont été menés avec des établissements scolaires, en particulier les deux résidences de territoire, soit environ 200

enfants participant à des projets chaque année au sein des établissements scolaires.

Dans un contexte difficile, de nombreux projets ont été annulés ou reportés en 2020. On peut citer plusieurs projets

inscrits dans la durée qui ont pu être maintenus:
- la résidence artistique MoEo portée par Médianes avec l'artiste Flore de Maillard sur Mouysset et Ormeau Bel Air;
- l'Orchestre à l'école, action portée par l'agglomération depuis 2016 en partenariat avec l'école Voltaire,
- l'improvisation théâtrale portée par les lmprosteurs et organisée en partenariat avec plusieurs collèges de Tarbes et
de Lourdes,...

> La dimension sportive du Contrat de ville

Le guichet unique d'aides à la pratique sportive, mis en place depuis plusieurs années entre la ville de Tarbes, la

DDCSPP et le GIP PV, se poursuit.

En matière d'accès aux sports, la ville de Tarbes est pa rticulièrement impliquée à travers le projet européen Capascités
qui permet de développer des ateliers de pratique sportive dans tous les QPV et s'accompagne d'un travail de

recherche mené en partenariat avec l'Université. L'ouverture de la Maison sport santé début 2020 permet désormais
d'ancrer ce travail dans la durée.

La CA Tarbes Lourdes Pyrénées a pris part, dans le domaine du sport, aux objectifs du Contrat de Ville en proposant
dans un des QPV un stage « sauve nage » permettant aux plus jeunes enfants de de sauver d'une éventuelle noyade.
Cette action sera développée sur le contenu et sur d'autres territoires les prochaines années.
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> L'accompagnement à la parentalité, une priorité poursuivie en 2020:

[,appel à projet parentalité, piloté par la cAF, et associant le conseil départemental, l'Etat, l'Education nationale, la

MSA et le Glp, permet chaque année de structurer les actions menées pour favoriser le lien écoles / familles, le lien

parents / enfants mais aussi le soutien aux professionnels. Les actions « politique de la ville » bénéficient d'une

mobilisation renforcée de financements de la CAF.

A l'échelle du département ce sont une trentaine d'actions qui ont été soutenues en 2020, dont près de la moitié avec

une influence directe sur les QPV (formation des professionnels, échanges parents-enfants, information des parents,

écha nges entre parents...).



D'autres acteurs sportifs s'investissent sur les QPV à l'image :

- d'UST Nouvelle Vague qui bénéficie depuis peu de nouveaux équipements sur le quartier de Laubadère et qui s'est

impliqué sur la collecte alimentalre pendant le confinement;
- du comité départemental du jeu d'échecs qui intervient désormais sur plusieurs quartiers, en lien avec les CLAS;

- de Poing d'1 Pacte, qui s'est structuré avec l'appui des partenaires et bénéficie d'un poste de médiateur sportif sous

dispositif adulte relais depuis 2019 : il utilise la boxe éducative comme support de médiation et de lien avec les publics

et développe des projets innovants (« chess boxing », boxing tour dans les quartiers,...) ;
- du Stadoceste Canoë Kayak Tarbais, qui propose des actions partenariales liant environnement et sport avec I'APS,...

- de l'opération « La roue tourne » de l'Office Départemental des Sports qui visent à favoriser l'autonomie des

personnes, à rompre l'isolement en leur apprenant à faire du vé|o,...

Le pITIe n ACTIoNS TRANSVERSALESa

> Des citoyens impliqués et reconnus dans leur pouvoir d'agir lcontribution des conseils citoyens ou

ropportl

Dans le cadre de la rénovation du contrat de ville 2019 2022,les conseillers citoyens ont été invité à réfléchir sur les

actions et projets déjà réalisés et effectuer de nouvelles propositions. Voici la synthèse du travail entrepris par chaque

conseil citoyen :

Laubadère
Depuis sa mise en place, le conseil citoyen de Laubadère s'est investi sur différentes actions de cohésion sociale. ll a

en effet participé à la réalisation d'animations festives : Apéro Jazz, fête de Noê|, jardins partagés, vide-grenier.

Le conseil citoyen a égatement réalisé des outils de communication pour faire connaître le conseil citoyen ; réalisation

d'un court-métrage, rédaction d'un journal de quartier (l'Echo de Laubadère) qui paraît 2 fois par an et intervention

sur le quartier de Solazur pour expliquer leurs actions.

Certains membres ont participé à des actions portées par l'Agence Nationale de la Cohésion des Territoires; une

formation sur la thématique « comment aller au-devant des gens ? » et une rencontre inter-Cc où ils ont présenté le

journal de quartier et échangé avec d'autres conseillers citoyens de France.

Concernant le volet cadre de vie et renouvellement urbain du contrat de ville, le conseil citoyen formule, chaque

année, des propositions à l'OPH 65 dans le cadre de l'abattement TFPB.

Concernant la vie de quartier, les problématiques actuelles soulevées par le CC concernent:

- le manque d'activités pour les adolescents filles et garçons,

l'absence de médecin traitant présent sur le quartier,

les dépôts sauvages de déchets constatés à plusieurs endroits du quartier,

le manque de communication sur les actions menées par les associations,

la difficulté à mobiliser les habitants du quartier.

Mouysset
Le conseil citoyen de Mouysset a participé à différentes actions de cohésion sociale : le développement d'animations

pour les enfants, la mise en place de la maison de quartier avec la création du poste de responsable de la maison de

quartier. Certains membres du CC participent d'ailleurs au comité de pilotage de la maison de quartier.

pour transmettre une image positive du quartier, le conseil citoyen a réalisé un film « Talent Caché ». Celui-ci a été

diffusé dans diverses manifestations : au CGR, à la maison de quartier de Mouysset, à l'école maternelle Louise Michel

et durant un rassemblement organisé par le Secours Câtholique.

Concernant le volet cadre de vie et renouvellement urbain du contrat de ville, le conseil citoyen formule, chaque

année, des propositions à l'OpH 65 dans le cadre de l'âbattement TFPB: installation de tables et bancs, containers

enterrés, vidéosu rveilla nce et pârticipation à la prise en compte de l'insécurité émanant du boulevard.iouxtant la cité
2î
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Ormeau/Bel Air
Depuis sa mise en place, le conseil citoyen de l'Ormeau/Bel Air s'est investi sur différentes actions de cohésion sociale.

lla en effet participé à la réalisation d'animations festives: réalisation d'une course cycliste à Bel Air, co-construction

d'une boule de neige avec les jeunes de l'espace En'Vies Sud, repas partagé et création de jardins partagés.

Dans la poursuite des jardins partagés, le conseil citoyen a participé à Ia réalisation d'ateliers de construction de bacs

et de jardinage, en partenariat avec les écoles et le cPlE.

En lien avec le NPNRU, certains membres du conseil citoyen ont suivi une formation dispensée par l'Ecole de

Renouvellement Urbain à Aubervilliers. lls se sont également intéressés au concept d'éco-quartier. La présentation

d'un éco-quartier a été faite à la demande du conseil citoyen par la Direction Départementale des Territoires des

Hautes-Pyrénées en présence du représentant de I'ANRU (Agence Régionale pour la Rénovation Urbaine) et du

représentant du porteur de projet. Une visite de l'éco-quartier Ia Verderie à Pau a également été réalisée.

Régulièrement le conseil citoyen rencontre les professionnels du NPNRU.

Le conseil citoyen a également mis en place et participe activement à la Gestion Urbaine et Sociale de Proximité pour

traiter les problématiques liées à la gestion des déchets et à la sécurité.

Concernant la vie de quartier, le conseil citoyen a participé à l'ouverture de la conciergerie et à la création du poste

de médiatrice. lls'implique fortement dans les actions menées par les partenaires associatifs (animations, opérations

de nettoyage du quartier) et communique auprès des habitânts.

Concernant le volet cadre de vie et renouvellement urbain du contrat de ville, le conseil citoyen formule, chaque

année, des propositions à la SEMI dans le cadre de l'abattement TFPB.

Certains axes de travail que souhaitent poursuivre le conseil citoyen concernent:
- l'installation d'une aire de jeux pour les enfants au cæur du quartier Bel Air,

- le développement d'outils de communication sur les actions menées par les partenaires associatifs,
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Certains membres du CC ont également participé à la rencontre inter-CC organisée par l'Agence Nationale de la

Cohésion des Territoires, oil ils ont présenté le film Talent Caché et échangé avec d'autres conseillers citoyens de

France.

Les axes de travail que souhâitent poursuivre le conseil citoyen concernent :

- ta sécurité; proposition d'installation de lumières et de caméra sur l'espace public,

- Ie vivre-ensemble; proposition d'installation d'une aire de jeux pour les enfants (côté école), s'ouvrir à

d'autres conseils citoyens, créer des échanges culturels sur le quartier, .

- le développement de loisirs en particulier pour les jeunes filles et les personnes âgées.

Solazur
Le conseil citoyen de Solazur a participé à différentes actions qui englobent à la fois le cadre de vie, le développement

économique et le lien social.

En effet, le conseil citoyen a participé à la mise en place des chantiers 1"'pas vers l'emploi financés par I'OPH 65 dans

le cadre de Ia politique de la ville, aux opérations de nettoyage du quartier organisé par la mairie, ainsi q u'a ux enquêtes

NpNRU. Le conseil citoyen a également organisé une exposition sur le quartier pour présenter ses actions aux

ha bita nts.

Le conseil citoyen a mis en place un marché de plein vent expérimental au cceur du quartier.

Concernant le volet cadre de vie et renouvellement urbain du contrat de ville, le conseil citoyen formule, chaque

année, des propositions à l'OPH 65 dans le cadre de l'abattement TFPB : installation de tables et de bancs, traçage des

marelles, insta llation des canisettes.

Concernant la vie de quartier, les problématiques actuelles soulevées par le conseil citoyen concernent:
- les modèles de garderie actuels qui ne correspondent pas toujours à l'organisation familiale du quartier,

- la nécessité de rénover le bâtiment Hexagone car de nombreuses associations y interviennent.



> La mise en place du plan de formation « Valeurs de la République et laïcité »

lnitié par l'ANCT, ce plan national a pour objectif d'adresser aux publics un discours clair et univoque sur les valeurs

de la République et de la laïcité. ll a pour finalité de répondre aux besoins et aux sollicitations des professionnels et

des bénévoles et de leur apporter un appui et un soutien dans le cadre de leurs activités quotidiennes, fondés sur le

drolt en matière de respect des principes de laitité et dans une logique de dialogue avec les populations.

Le déploiement de ce plan en 2020 s'est appuyé sur des formateurs « de niveau 2 », appartenant à diverses institutions

volontaires. La formation de 25 membres volontaires des 6 conseils citoyens était prévue en 2020, mais a été

annulée et reportée au vu du contexte.

> L'inclusion numérique, une nouvelle priorité du Contrat de ville
La stratégie nationale pour un numérique inclusif, annoncée le 18 septembre 2018 et pilotée par la Société numérique

de l'Agence du numérique, part du constat d'une « accélération de la dématérialisation des services publics et du

retard des Français en matière de compétences numériques ». Elle prévoit d'accompagner vers l'autonomie les

personnes en difficulté en appuyant la structuration des filières de médiation, d'outiller les aidants et de soutenir le

déploiement d'actions locales efficaces et cohérentes par les collectivités territoriales.

L'ensemble des partenaires associés à la rénovation des Contrats de ville, membres des conseils citoyens, associations,

institutions, a constaté de manière unanime et avec une certaine inquiétude, que même si l'accès à l'informatique est

un outil offrant de nombreux potentiels, cela représente un frein croissant dans I'accès aux droits et participe au

renoncement aux droits des personnes les plus fragiles.
plusieurs initiatives d'actions d'accom pagnement au numérique se sont mises en place depuis 2015 sur les QPV, q u'il

convient désormais de structurer, de sécuriser et d'articuler avec le droit commun et les actions existantes menées

par les partenaires.

2.3) Bilan financier

2.3.t. Les crédits cifioues de la politique de la ville

> Les subventions attribuées par le GIP :

ll est rappelé que le partenariat existant dans les Hautes-Pyrénées en matière de Politique de la ville entre l'État, la

Communauté d'Agglomération TLP, le Conseil Départemental, ainsi que la CAF est incarné dans un GIP mutualisateur

de financements et de stratégies. Dès lors, les crédits spécifiques de ta Politique de la ville sont affectés aux quartiers

prioritaires du territoire par l'intermédiaire du GIP Politique de la ville au vu du plan d'actions établi de façon

partenariale par l'ensemble des institutions membres de ce GIP

Er,2O2O,la répartition financière de chacune des institutions précitée à cette mutualisation est la suivante:
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l'implication du conseilcitoyen dans le projet NPNRU.

Les quatre conseils citoyens ont enfin participé à des groupes de travail et de réflexion porté par le GIP politique de la

ville : accès aux soins, mobilité, parentalité, inclusion numérique, égalité femmes hommes et élaboration d'une charte

commune aux CC.

Dans cette optique en 2020, une action forte a été engagée :

- pour mailler le territoire: deux postes de médiateurs numériques sous dispositif adulte relais ont été créés, l'un

rattaché aux Petits Débrouillards (accès aux droits), l'autre à Dans6 T (éducatif) ;

- pour former : les partenaires (CD, GlP, Etat, Petits Débrouillards) ont ceuvré au déploiement d'une formation visant

les médiateurs de terrain, proposée par Coll'in et financée par l'Etat dans le cadre du HUB numérique. 30 personnes

se sont inscrites sur une formation finalement repoussée en 2027 ;

- pour équiper des espaces ressources sur chaque quartier (moyens supplémentaires de l'Etat et du GIP sur l'action

exceptionnelle liée au confinement) ;

- pour communiquer via une plaquette et des outils communs.
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- participation de l'État au fonctionnement et à l'axe opérationnel du GIP :470 118 € (soit 49 % du total des

recettes)
- Participation de la CA TLP au fonctionnement et à l'axe opérationnel du GIP : 260 000 € (soit 26 %J

- Participation du CD au fonctionnement et à l'axe opérationnel du GIP : 185 000 € (soit 18 %)

- participation de la CAF au seul volet opérationnel du GtP: 10 717 € (poste d'éducatrice de rue et fonds de

participation des habitants)

A noter également la participation des trois bailleurs sociaux dans le cadre de la convention d'abattement de TFPB

(OpH 65 à hauteur de 18 000 €, SEMI à hauteur de 3000 €, ICF Atlantique à hauteur de 5000 €), ainsi que de la Région

occitanie à hauteur de 8401 € (postes adulte relais).

pour ce qui concerne te contrat de ville du Grand Tarbes, 67 actions ont été financées soit 45

opérateurs.

> Les subventions autres :

Au-delà des leviers financiers mutualisés au sein du GIP pour permettre la réalisation des objectifs de la politique de

la ville sur le territoire des Hautes-Pyrénées et en complément de Ia participation de I'État au fonctionnement et volet

opérationnel du GtP, l'État alloue des crédits spécifiques de la politique de la ville supplémentaires au territoire
(Programme financier 147) répartis de la façon suivante en 2020 : 128 000 € (PRE porté par la caisse des écoles de

Tarbes) + 5000€ (financement de Territoires Solidaires pour l'animation du PAQTE) + 16 adultes-relais répartis au sein

de structures institutio n nelles ou associatives (4 postes supplémentaires en 2020). Par ailleurs en 2020, des crédits

exceptionnels ont été déployés dans Ie cadre du dispositif Quartiers d'été/Quortiers solidoires/Colonie opprenontes à

hauteur de L49 628 €.

La Région Occitanie participe financièrement au déploiement des actions politique de la ville sur le territoire des

Hautes-Pyrénées, à hauteur de 65 785 € en 2020 répartis de la manière suivante:
- Financement d'associations ceuvrant dans la politique de la ville : Robin des Bois, Dans'6 T, Médianes, Ecole

du cirque Passing, Poing d'1 Pacte 65, lnfodroits et Wimoov soit 48 500 € en 2020.

- Co-financement des salaires de 4 adultes relais et de leur formation (3), soit 17 285 €

- Co-financement FEDER du pro.iet d'investissement de l'association Dans6T à hauteur de 190000 €
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L'axe opérationnel du GIP se répartit comme suit :

- 401 LO9 € sur le Contrat de ville de l'ex Grand Tarbes et 88 702 € sur Lourdes, soit au total un montant de 489 811€

en 2020. A ce montant, doit être rajouté 60 000 € de crédits DRAC (19 000 € sur Lourdes et 43 000 € sur Tarbes et

Au re ilha n ).

- 39 059 € sur le fonds exceptionnel de soutien aux associations lié à la crise sanitaire.

2.3.2 La mobilisation du droit commun

La mobilisation du droit commun de l'ensemble des institutions intervient en amont ou en complément des

financements « politique de la ville » alloués de façon spécifique aux actions en direction des QPV et de leurs habitants.

> Mobilisation des collectivités territoriales

o Pilier cohésion sociale



Sur les actions visant à améliorer la prise en compte globale de la santé, assurer l'accès aux soins et développer le

travail de prévention, il convient de noter Ia mobilisation du droit commun du CCAS de Tarbes (mise à disposition de

moyens humains et financiers) ainsi que de la CA TLP et du Conseil départemental (mise à disposition de moyens

humains pour le travail de prévention, moyens financiers sur des crédits de la Conférence des Financeurs ) pour des

actions visant à soutenir des projets_in n ova nts visant à améliorer la santé des personnes âgées, mais aussi qui

favorisent une alimentation de qualité pour les habitants des QPV (20 000€ de la CA TLP sur le programme Territoires

à Energie Positive pour la Croissance Verte et 4000€ du CD).

En parallèle, le Conseil Départemental, via son Programme Départemental d'lnsertion et dans le cadre de marché

public, a conventionné avec une association æuvrant dans le champ de la santé mentale. Cette action permet aux

personnes en souffrance psychosociale de consulter gratuitement un psychologue dans un espace et un temps dédié,

voire d'envisager une orientation vers les partenaires de la santé mentale. L'association intervient sur tout le territoire

et notamment sur les QPV.

Enfin, concernant le Département, la Maison Départementale de la Solidarité de l'Agglomération Tarbaise est

présente dans plusieurs lieux et propose notamment des permanences et des rendez-vous avec des travailleurs

sociaux et médico-sociaux à Laubadère, Mouysset, Solazur et à Aureilhan. L'accompagnement individuel et collectif

proposé s'adresse à tout public et concerne aussi bien les questions de la petite enfance, enfance, la parentalité,

l'insertion sociale et professionnelle, la santé, le handicap, la prévention et compensation de la perte d'autonomie. Le

partenariat permet d'orienter des personnes vers la MDS pour un accompagnement social et à la MDS d'orienter vers

des ressources spécifiques de la politique de la ville. Un projet d'accueil mutualisé entre plusieurs partenaires de la

politique de la ville sur le quartier Laubadère était en cours de finalisation au dernier trimestre 2021et il est devenu

opérationnel début 2021.

Sur le sujet de la jeunesse /petite enfance en général et de la réussite éducative en particulier, il est à noter un fort

investissement du droit commun de la ville de Tarbes notamment (moyens humains du service ieunesse et du service

éducation + moyens financiers) et du CCAS (moyens h u mains et financiers), mais aussi des moyens humains financiers

duConseil départemental (et nota mment par un financement de la Prévention Spécialisée à ha uteur de 288 912 €) et

de la CAF. Le partenariat étroit dans le cadre des «chantiers jeunesculture et patrimoine» se poursuitavec le

Département, la CAF et l'Etat. Afin de dynamiser les territoires en termes d'offres d'activités de culture scientifique et

technique pour les jeunes, le Département accompagne l'association Les Petits Débrouillards en finançant le poste de

la coordinatrice départementale au titre du FONJEP (Fonds de coopération de la jeunesse et de l'éducation populaire).

Les 2 Lieux Accueil Enfant Parent (l'Atelier de Geppetto, porté par le CCAS de Tarbes et le LAEP « La P'tite Récré » et

« La Courte Echelle », porté par le Département) travaillent de concert avec la CAF et les autres partenaires pour être

présents dans les QPV et propose ainsi des espaces de soutien à la parentalité pour des familles avec des tout-petits.

A noter également le soutien financier et humain de la commune d'Aureilhan à la MJC d'Aureilhan, pa rticulièrement

présente sur le quartier des Cèdres.

Sur le champ de la parentalité, l'appel à projet commun permet de mobiliser les crédits du GIP PV de manière

complémentaire aux crédits de la CAF et du Département.

La CAF est ainsi intervenue en 2O2O à hauteur de 56 533 € pour des fonds Pa rentalité-REAAP pour des pro.iets

parentalité déployés sur les QPV, dont 10 000€ ont été destinés à abonder le fonds d'aide aux âssociations QPV en

difficulté et/ou proposant des projets innovants d'accompagnement à la parentalité pendant la crise sanitaire.

Concernant les CLAS situés dans des QVP (y compris Aureilhan) pour l'année scolaire 2020-2021, la CAF s'est enga8ée

pour un montant de 35 981€ (montant à consolider à la réception des comptes des résultats une fois l'année scolaire

finie, soit après juin 2021lr.

Le Département finance des associations soit via lesfondsGlP, qu'il abonde, lorsqu'elles répondentà un appel à projet

Glp, soit via des subventions directes lorsque ces structures déposent une demande (les deux financements n'étant

pas cumulable pour un même projet).
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. Pilier emploi et développement économique

Forte de ses compétences dans le domaine économique, la CA TLP a mobilisé de notables moyens de droit commun

en 2020 tant financiers qu'humains sur des actions visant à identifier de nouveaux leviers de développement

économique, en direction de l'ensemble du territoire y compris les QPV et leurs habitants. Cette mobilisation du droit

commun est illustrée notamment par le soutien à l'E55 à l'échelle de l'agglomération (62 000 € attribués, malgré la

crise sanitaire, à des opérateurs intervenant dans le champ de la politique de la ville: Fédération Léo Lagrange,

Dans6T) mais aussi par le portage de la démarche CitésLab, pour la 4iè'" année, à l'échelle des QPV (16 610 €). ll faut

également noter le financement d'un chantier premiers pas vers l'emploi (balisage des sentiers de randonnée, en

partenariat avec le service environnement), à hauteur de 4 250 €.

Le Conseil Régional est également intervenu dans le cadre de l'appel à projet « entrepreneuriat sur les QPV » pour

soutenir deux projets: celui de l'association Atrium pour « les ateliers de l'entrepreneuriat » et celui de Ia

Communauté d'Agglomération de Tarbes Lourdes Pyrénées pour Citéslab respectivement à hauteur de 10 200 € et

de 12 000 €.

par ailleurs, le Conseil départemental a soutenu les actions visant à accompagner de façon renforcée vers l'emploi, les

publics des QPV les plus éloignés, en lien avec le PTI et le PDl, telles que le « Cap-Parrainage » qui permet à des

chercheurs d'emploi d'être coachés par des cadres ou dirigeants d'entreprises locales, les « Code des entreprises » qui

permettent de travailler les techniques de recherche d'emploi et de rencontrer des entreprises ou encore l'auto-école

sociale, la location de moyens de déplacement... De surcroit, I'association ACOR (Action pour le conseil et le

recrutement), conventionnée par le Département pour accompagner de façon soutenue des chercheurs d'emploi,

organise des cafés de l'emploi sur le territoire. Le principe est la mise en contact direct d'entreprises locales inscrites

dans un processus de recrutement et de demandeurs d'emploi. Les personnes se présentent et passent un entretien

d'embauche détendu, convivial autour d'un café.

Enfin, le chargé des Clauses d'insertion sociales promeut la clause auprès de donneurs d'ordre publics et privés afin

qu'elles l'intègrent dans leurs marchés publics et ainsi d'actionner un levier permettant de mobiliser les personnes

les plus éloignées de toute forme d'accompagnement à l'emploi et les aider à reconstruire un parcours positif.

Pôle Emploi dédie spécifiquement deux conseillers aux habitants des quartier prioritaires.

. Pilier cadre de vie et renouvellement urbain
Sur ce pilier, la CA TLP a mobilisé ses moyens humains de droit commun pour assurer la prise en compte des QPV dans

la stratégie urbaine à l'échelle de la ville et de l'agglomération, mais aussi des moyens financiers dans le cadre des

études NPNRU en cours.
En parallèle, le Conseil départemental et la ville de Tarbes sont intervenus respectivement à hauteur de 50 000 €et

L3O22O € en complément des 180 000€ du FEDER pour construire un terrain multisport et un local sportif sur le QPV

Nord.

. Pilier transversal
Les actions menées dans ce pilier visant à soutenir et renforcer les conseils citoyens ont fait I'objet d'un réel soutien

en moyens humains octroyé par la ville de Tarbes, pour permettre une co-animation de 2 conseils citoyens sur les 4,

dont l'animation principale est réalisée par une médiatrice adulte relais salariée du GIP (poste co-financé par l'Etat et

le Conseil régional Occitanie).

> Mobilisation des services de l'État et de ses opérateurs

e Pilier cohésion sociale
En ce qui concerne le volet Prévention de la délinquance, le FIPD a alloué 151 358 € sur le département: actions de

prévention de la délinquance (66 645 €), actions de prévention de la radicalisation (35 745 €), actions de sécurisation

et compris vidéoprotection (48 968 €).

A noter également la mobilisation du droit commun de la DDCSPP dans la lutte contre les violences faites aux femmes.

Le projet de mise à disposition d'un intervenant social en genda rmerie/commissa riat a été travaillé en lien avec le

CIDFF et le Département en fin d'année 2020 pour une mise en place opérationnelle en 2021.
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La CAF a renouvelé son engagement financier de 10 OOO€ pour renforcer les démarches de proximité réalisées par des

éducateurs de rue, permettant de repérer et d'entrer en contact avec les groupes de jeunes qui sont sur les quartiers.

Aussi, la Caf a financé par des Fonds Nationaux de prévention à la radicalisation (FNPR) des actions proposées par

des associations QPV comme « Poing d'1 pacte 65 », « Petits Débrouillards » et Dans6T (42 50O€ au total), visant la

citoyenneté le Iien social, le vivre ensemble, l'accom pagnement à la transition numérique et à la formation aux usages

des habitants, le repli communautaire et la pédagogie du contre discourt dans l'objectif de prévenir toutes formes de

rad ica lisation.

Le Département, qui abonde les fonds GIP participe à l'étude du dossier dans le cadre de l'appel à projet

Par ailleurs, les actions permettant d'agir en faveur de la réussite éducative, à destination de la petite enfance,

enfance et jeunesse ont également permis une mobilisation de droit commun de l'État. En effet, en plus du soutien

spécifique de l'État au Programme de réussite éducative local par un appui financier notable (128 00O€) et une mise à

disposition de 2 postes adultes-relais, la dotation de 5 postes FONIEP à des structures associatives intervenant en lien

avec les QPV (Médianes, Passing, AFEV, Petits Débrouillards, Ligue de l'enseignement), il est à noter la mobilisation

des crédits DDCSPP et DRAC pour des actions visant à garantir un égal accès à l'offre éducative, culturelle et sportive,

ainsi que favorisant l'expression et la participation des jeunes. La mobilisation du droit commun de la CAF sur des

actions CLAS, des actions favorisant l'accompagnement à la parentalité, mais aussi préparant l'entrée en maternelle

apparaît également dans ce pilier.

L'Etat soutient également le fonctionnement de la vie associative via le FDVA 2, fonds créé en 2018. 15 500 € ont été

attribués à des associations intervenant dans la politique de la ville.

Enfin, il apparaît une mobilisation des crédits de droit commun de la DDCSPP mais aussi de Ia CAF et une mobilisation

spécifique de moyens humains de I'Education nationale, pour accompagner des actions visânt à favoriser l'intégration

des personnes étrangères habitant les quartiers prioritaires de la politique de la ville.

Pilier emploi et développement économiquea

Depuis 2015, le Conseil d'administration du GIP a fait de ce volet une priorité du Contrat de ville, en y consacrant au

moins 20 % de financement sur l'enveloppe annuelle. Comme indiqué supra, la mobilisation de la TFPB constitue un

levier financier important (plus de 90 000 € ont été fléchés vers des actions emploi en 2020).

A noter en 2020, des crédits complémentaires importants ont fléchés par l'Etat sur les Cités de l'emploi à hauteur de

100 000 €.

Afin d'accompagner l'émergence de nouveaux leviers de développement économique, il est à noter l'appui financier

déterminant de la Banque des territoires sur le projet citéslab (plus de 16 000 €).

De plus, les actions visant à mobiliser les partenaires de l'emploi de droit commun autour d'une analyse et d'actions

ciblées sur les QPV, mais aussi de repérer et mobiliser les personnes, jeunes comme adultes, les plus éloignées de

toute forme d'accompagnement à l'emploi afin qu'elles retrouvent un parcours positif ont majoritairement mobilisé

les moyens humains et financiers de droit commun de l'État (Direccte), ainsi que de ses opérateurs acteurs du Service

Public de l'Emploi (en particulier Pôle emploi).

. Pilier transversal
En plus des crédits spécifiques de la Politique de la ville (P 147 et postes adultes relais), l'État a accompagné les actions

par une mise à disposition de moyens humains permettant la présence de la Délé8uée du Préfet sur tous les conseils

citoyens et aux réunions pluridisciplinaires du Programme de Réussite Educative.
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e Pilier cadre de vie et renouvellement urbain
Les actions prévues dans le cadre de ce pilier sont majoritairement accompagnées par Ie droit commun de l'État

(moyens et financements), tant dans le cadre des projets NPNRU (droit commun DDT+ANRU) que des opérations Opah

RU (droit commun DDT + Anah). ll est également à noter la mobilisation de la CDC sur certaines actions, ainsi que du

FEDER.



par ailleurs, dans le cadre du déploiement du Plan national « Valeurs de la République et Lartité », il est à noter la

mobilisation de différents partenaires institutionnels (Etat et collectivités) et associatifs comme formateurs bénévoles

de niveau 2 sur le département en général et les QPV en particulier.
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4) Perspectives 2021

4,t. Les attentes réglementaires

Plusieurs attentes réglementaires sont imposées par la loi de 2014 et par les décrets qui en découlent

> Le Protocole d'entatements renforcé et réciproque en matière de politique de la ville pour 2OL9 /
2022, et le plan d'actions lié

La rénovation des Contrats de ville, prolongés jusqu'en 2022 par la loi de finances de 2019, prend la forme d'un
protocole d'engagements renforcés et réciproques en matière de politique de la ville (PERR), pour la période 2019/

2022. Comme indiqué, le PERR a été réalisé dans les temps impartis par la circulaire, le Conseil d'adm inistration du

GIP Politique de la ville ayant approuvé par délibération en date du 24 juin 2019 :

- le « Protocole d'engagements renforcés et réciproques en matière de politique de la ville pour 2019 / 2022 », qui

tient lieu d'avenant n"2 au Contrat de ville du Grand Tarbes;
- le « Protocole d'engagements renforcés et réciproques en matière de politique de la ville pour 2019 / 2022 », qui

tient lieu d'avenant n"1 au contrat de ville de Lourdes

> Les annexes obligatoires

Les Contrats de vitle sont complétés par des annexes obligatoires, qui ont pour objectif de concrétiser les

engagements des différents partena ires.

Toutes les annexes sont désormais finalisées ou en voie de finalisation :

- les conventions d'abattement de TFPB avec les trois bailleurs sociaux et avenants pour la période 2O21/2O22;

- la convention intercommunale d'attribution (ClA) ;

- l'annexe d'engagement des services publics (formalisée dans le plan d'actions) ;

- le plan de prévention de la radicalisation.
- la convention de renouvellement urbain, élaborée par l'agglomération TLP avec les différents partenaires pour les

deux sites de Tarbes et de Lourdes.

> La programmation 2021 des Contrats de ville

La programmation est l'outil central de soutien de projets répondant aux orientations et priorités identifiées par le

Conseil d'administration. Les subventions prévisionnelles 2021 sont identiques à 2020.

La prolongation des Conventions pluriannuelles d'obiectifs sera envisagée pour la période 2021/2022, avec 20

associations structurantes de la politique de la ville et conformément aux instructions ministérielles.

Afin de renforcer la dynamique engagée depuis 4 ans, il est envisagé pour 2021 :

- Le renouvellement des conseils citoyens qui se traduira par un nouvel arrêté préfectoral de composition;

- Leur participation aux projets structurants (cf supra) ;

- Le soutien technique et financier des projets qu'ils ont impulsés et qui rentrent dans les priorités du Contrat

de ville.
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> La poursuite des conseils citoyens



4.2. Les choix d'intervention locale

> Des choix thématiques

parmi les différentes thématiques du Contrat de ville, le Conseil d'administration du GIP a priorisé le pilier Emploi /
développement économique, priorité réaffirmée au vu du contexte de crise économique. Il est proposé pour 2021

d'agir notamment sur les leviers suivants, conformément aux orientations du PERR :

* ALLER VERS LEs PUBTICS
poursuite du projet partagé par l'ensemble des partenaires visant à aller vers les jeunes dits invisibles des

institutions sur les QPV de Tarbes et de Lourdes, par une présence de proximité. ll s'appuiera sur des moyens

supplémentaires obtenus dans Ie cadre de la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté.

,* DEPLOYER DES OUTILS CONCRETS

- Poursuite des chantiers courts « premiers pas vers l'emploi » avec les différents partenaires: au vu des résultats

très positifs, il est envisagé de rechercher de nouveaux commanditaires;
- Mobiliser l'outil « permis de conduire », renforcé en 2OZ!.

* POURSUIVRE L,EXPERIMENTATION OEs CITES DE L'EMPLOI

- taire vivre le partenariat et la complémentarité des acteurs pour faire avancer les parcours de la cohorte;

- lnventer et proposer de nouvelles actions complémentaires du droit commun et répondant aux besoins des publics ;

- Faire participer les publics à la construction des actions.

* 5'APPUYER SUR TES ENTREPRISES

La mobilisation des entreprises s'appuiera sur le « Pacte avec les quartiers Pour toutes les entreprises » (PAQTE),

qui comporte notamment une dimension renforcée sur l'accès à l'alternance et à l'apprentissage.

L'action du GIP Politique de la ville est bien ancrée en matière de cohésion sociale et se prolonge. ll est proposé

d'investir plus fortement certa ins cham ps e n 2027, au rega rd des orientations d u PERR :

- Sur la thématique de l'inclusion numérique, structuration de l'action menée autour de 4 axes sur tous les

QPV avec les associations et institutions = Equiper des lieux ressources / Communiquer / tormer f Mailler le

territoire
- Sur la thématique de la santé, à partir de la médiation santé déployée par la CPAM sur les QPV dans le cadre

du droit commun de I'ARS, d'autres propositions seront travaillées (notamment en lien avec les personnes

âgées) ;

- Concernant la petite enfance et parentalité, un état des lieux du droit commun a permis de montrer que ce

champ était bien couvert sur Tarbes. La politique de la ville sera associée au travail d'évaluation du Schéma

Départemental des Services aux Familles 2O76-2Ofg et à l'élaboration participative du prochain Schéma

départemental de service aux familles. Dans le cadre de Ia stratégie pauvreté, une réflexion sera menée autour

des centres sociaux / espaces de vie sociale;
- L'appel à projets culture et politique de la ville, commun entre la DRAC et le GlP, est reconduit en 2021, ce

qui va permettre de développer de nouveaux projets et partenariats avec le champ artistique. Les résidences

de territoires seront un des outils privilégiés;

- Le travail partenarial avec l'Education nationale se poursuit, en particulier avec les établissements du

secondaire autour des dispositifs existants tels que les Cordées de la Réussite, les Parcours d'excellence, ou

de l'orientation et des stages de troisième. llest également prévu l'organisation d'un forum sur le décrochage
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Cette modalité d'aller vers est également une modalité de travail du dispositif CitésLab au travers de permanences et

de temps de présence sur les QPV.

L'ensemble de ce travail partenarial est mené dans le cadre du Service Public de l'Emploi de Proximité, piloté par

l'Etat.



scolaire par Ressources & Territoires, en lien étroit avec les partenaires compétents sur le sujet, à savoir la

Mission Locale, le Conseil régional et l'Education nationale.

Enfin, sur le ilier cadre de vie et renouvellement urbain 2021 sera l'année de lancement du projet deo

renouvellement urbain sur Bel Air.
Le travail mené autour des conventions d'abattement de TFPB avec les trois bailleurs sociaux se poursuivra

Sur le qua rtier d'Ormeau Bel Air le travail sera essentiellement axé sur:
- La mise en æuvre opérationnelle du NPNRU;

- la poursuite de la démarche de gestion urbaine et sociale de proximité, initiée par le conseil citoyen, en

l'intégra nt au NPNRU ;
- la poursuite d'actions autour de l'emploi, renforcée par l'arrivée de l'éducatrice de rue en charge de l'insertion

socio professionnelle des jeunes majeurs ;

- la mise en service d'un second espace ressource, complémentaire de la Conciergerie, permettant d'accueillir

les acteurs de terrain.

Sur solazur /Debussy,
l'amélioration du cadre de vie, en partenariat avec I'OPH (réhabilitation d'Hexagone) ;

I'accom pagnement d'initiatives citoyennes, par le collectif du quartier;

Sur Mouvsset.
- la fin de la réhabilitation thermique des logements du quartier par I'OPH 65;
- la poursuite de Ia résidence artistique de Flore de Maillard et de diverses actions culturelles;
- une programmation d'activités diversifiées et pour tout public à la Maison de quartier de Mouysset;

- la poursuite d'actions pour aller vers, autour de l'emploi

Sur le quarti er des Cèdres / Arreous / Courreous:
Poursuite du CLA5 et de l'ensemble des actions éducatives et de prévention

Montage d'un projet spécifique autour de l'emploi par Pôle emploi, en lien étroit avec la Ville d'Aureilhan

3) PACTE FINANCIER ET FISCAL

Rappoft Patilique de lo ville 2A2A -Conlrot de ville du Gtoûd To(bes
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> Quelques exemples de propositions par quartier

Sur Laubadère,
- la priorité reste celle de l'accès à l'emploi (organisation d'un chantier « premier pas vers l'emploi » autour de

FrL) ;
- la poursuite du travail mené par le conseil citoyen pour faire connaître l'existant;

- le déploiement des ateliers numériques au sein de l'AdrESS;

- I'ouverture de France Services et l'articulation avec les autres réponses existantes en matière d'accès aux

droits.

poul ZOI7, avec la création de l'agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées, un nouveau pacte financier et fiscal a été

voté le 28 juin. ll a permis en particulier aux communes concernées par des quartiers en difficulté (notamment Tarbes,

Lourdes et Aureilhan) de conserver des ressources suffisantes et a minima équivalentes à celles dont elles disposaient

en 2016, et ce alors même que I'application du droit commun aurait conduit ces dernières à une diminution de leurs

reSsources propres.

Ce pacte constitue toujours un fondement du maintien des grands équilibres de Ia communauté d'agglomération.



Educatio n et ie u nesse

La ville, à travers sa politique éducative et en faveur de la jeunesse, vise à réunir toutes les conditions nécessaires à la

réussite éducative de l'enfant et de l'adolescent.

La ville investit massivement chaque année dans l'amélioration et l'entretien des bâtiments scolaires et des centres

de loisirs (700 000 € en 2020) notamment ceux relevant des QPV.

Elle mobilise les acteurs du réseau de réussite éducative autour de son Programme de Réussite Educative (PRE) et

participe aux actions de soutien scolaire à travers le Contrat Local d'Accom pagnement à la Scolarité.

Les orientations de la politique enfance et jeunesse de la Ville de Tarbes s'articulent autour de 4 enjeux :

. Renforcer la cohérence éducative territoriale,

. Favoriser l'accès aux loisirs pour le plus grand nombre,

. lmpliquer les parents et plus largement le monde des adultes dans I'offre éducative.

. Mettre en place des actions autour d'une thématique centrale : I'engagement et la citoyenneté,

26 Accueils de Loisirs Associés à I'Ecole (ALAE) déclaré set agréés Jeunesse et sports (DDCSPP 65) fonctionnent dans

chaque école. Ces structures témoignent de la volonté affirmée de la Municipalité d'offrir à tous les enfants une prise

en charge périscolaire de qualité, grâce à des équipes d'animateurs professionnalisées et diplômées, des projets

pédagogiques personnalisés en fonction de chaque lieu et chaque particularité de quartier et du matériel adapté. Ces

projets sont une déclinaison du projet éducatif local et du plan mercredi dans lequel la ville de Trabes s'inscrit.

pour les temps extrascolaires 5 ALSH (accueil de loisirs sans hébergement) déclarés DDCSPP 65 sont également mis en

place lors de chaque période de vacances. lls sont encadrés par une équipe professionnelle diplômée et renforcés par

des animateurs occasionnels diplômés ou en cours de cursus. lls permettent à travers des lieux dédiés et équipés pour

les enfants de 3 à 12 ans de développer un programme d'actlvités découlant du projet éducatif local. Ce programme

va favoriser les loisirs éducatifs qui permettront la découverte de lieux de techniques, la sensibilisation à

l'environnement, les jeux coopératifs, des découvertes ou actions culturelles et sont des temps de socialisation fort et

surtout de vacances et répit avant la reprise de I'année scolaire.

Subvention de la ville à la Caisse des écoles : 5 050 00O € en 2020

Nbre de jeu nes

accueillis

o/o des 12/74 ans % des 75117 ans % Filles /garcons

Espace en'Vies Nord 158 360/o F :49%,G:5L%

Espace en'Vies Ouest 75 s3% 47o/o F:2O%,G:80%

42 45% s5% F '. 53o/o, G : 47o/o

Espace En'Vies centre 94 64% 36% F:49o/o,G:5Lÿio
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4) MODALITES ü ; iiL.r5':" rrl:r DE LA DOTATION DE SOLIDARITE URBAINE (DSU)

La ville de Tarbes, bénéficiaire de la DSU, mobilise ses politiques publiques en direction de ses quartiers et notamment

de ses quartiers prioritaires et de leurs habitants.

En 2O2O,la ville de Tarbes a perçu au titre de la DSU, un montant de 5629 671 € qui a permis de soutenir de

nombreuses actions notamment dans les domaines suivants :

La Dolitique ieunesse, vie citovenne de la Ville de Tarbes se définit principalement par:

r La mise en place de 4 structures d'accueil éducatif pour les 12-17 ans: les espoces En'Vies.

Ca racté ristiq ues du public accueilli en 2020:

64o/o

Espace En'Vies Sud
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57% 45% t:43%G:57o/o

A noter: P rapport à 2019, le nombre de jeunes accueillis et la fréquentation des plus de 15 ans sont en
augmentation. Le pourcentage de mixité est identique.

. Le soutien aux initiatives et à l'engagement des jeunes : les dispositifs « Vis to ville », « Argent de Poche »

et les chantiers éducatifs réalisés par les jeunes des espaces en'vies.
En 2O2O :

3 projets de jeunes (20/25 a ns) ont été soutenus dans le cadre du Vis td Ville
100 jeunes dont 32 issus des quartiers prioritaires Politique de la ville ont réalisé, chacun, avec

enthousiasme et sérieux les 4 missions du dispositif Argent de poche

20 chantiers éducatifs ont été menés par les jeunes fréquentant les espaces en'vies. 65 jeunes se sont
investis avec beaucoup de motivation, tout au long de l'année.

. Dans le cadre du plan « Vacances apprenantes » mis en place par le gouvernement compte tenu de la crise
sanitaire, le service a organisé 8 « colos apprenantes » de 5 jours et 4 nuits (chacune).

o Sur l'été 2020, 159 jeunes âgés de 12 à 17 ans, qui fréquentent les 4 structures jeunesse (ALSH 12-17 ans) et
qui sont majoritairement issus des quartiers prioritaires de la politique de la ville y ont participé.

. Ces 8 colos apprenantes ont permis d'offrir aux jeunes un accès privilégié à des activités éducatives après
une période de crise sanitaire qui a profondément bouleversé leur quotidien.

. Les 8 colos apprenantes (5 jours / 4 nuits) ont eu lieu à :

. Capbreton " Surf",
o Vieux Boucau " Surf, Body Board et Canoë"*
. Artigues "Activités de pleine nature et Pic du midi"
o La benne " Surf'
o Saint Jean de Luz "Randonnée palmée et Surf"
. Le Garric "Cap découverte et patrimoine".

L'accom pagnement à la parentalité << Point Pdrents » sur les quartiers PDV.

Cette action a pour objectifs :

- D'organiser des animations collectives pa re nts/e nfa nts.

- D'apporter aux parents une connaissance du système éducatif et de favoriser la relation
parents/enseigna nts.

- De développer l'information aux parents.

- De développer des échanges entre parents.

Pour des problématiques individuelles, ce volet est travaillé grâce aux relais pris systématiquement pâr

le PRE et les éducateurs de rue. L'accom pagnement à la parentalité se fait également par le biais des

Contrats locaux d'accompagnement à la scolarité qui sont des dispositifs fondamentaux pour aller à la

rencontre des parents et travailler la relation parents/écoles.

L'accom pagnement à la parentalité est traité également à travers des animations collectives sur un

temps scolaire. La coordinatrice anime 5 ateliers par classe, autour de la gestion des émotions. Les

projet sont établis en amont avec l'enseignante de la classe. Ces ateliers ont pour objectif de faire

diminuer les tensions et violences à l'école mais aussi au sein de la famille. A l'issue des 5 ateliers, les

parents sont invités à l'école pour découvrir les jeux et jouer avec les enfants. 95% des parents

répondent présents. La coordinatrice les rencontre un mois plus tard pour faire une évaluation des

émotions intra familiales. Elle intervient dans les écoles Ormeau Figarol :4 classes, Anatole France : 2

classes et Jules Verne :4 classes.

Enfin, depuis septembre 2020 un partenariat s'est établi avec Ia MDS et qui porte sur une co-animation

de dispositifs entre la coordinatrice et une assistante sociale. Ces dispositifs ont pour vocation

d'accompagner des collectifs de parents dans différents domaines :

- « La roue tourne » apprentissage du vélo (mobilité verte) : 20 séances de 3h, 2fois/sem
- « J'apprends à nager » 16 séances, l après-midi/sem
- « Théatre Forum » travail sur des préoccupations des parents : 1 matinée/sem pendant 3 mois

- « Créve l'écran », richesse et dangers des écrans : 2 ateliers adultes, l atelier ados, l atelier enfant

et organisation d'une grande manifestation
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La médiation sociale sur les QPV
En moyenne 250 entretiens individuels sont réalisés sur les 4 QPV.

Typologie du public :

point parents/habitants Ouest (Solazur/Debussy) : 80 familles accompagnées et 10 personnes seules (8

retraités et 2 jeunes majeurs)
point parents/habitants Sud (Bel Air/Ormeau Figarol! : 30 familles accompagnées et 30 personnes

seules (majoritairement retraités)
Points parents/habitants Nord :120 familles accompagnées

Maison de quartier Mouysset :40 familles accompagnées et 20 personnes seules

Sur les territoires oir il existe une présence des institutions référentes aux demandes (Ouest et Nord) le

travail des médiatrices est très efficace et les réponses aux demandes des habitants sont concrètes et

directes. ll semble donc nécessaire de réfléchir à une cohérence des territoires.
La présence quotidienne des médiatrices sur l'espace public est essentielle pour créer du lien avec les

habitants et repérer des problématiques liées au « bon vivre ensemble ». C'est donc un moment

privilégié pour :

Le « bonjour » aux habitants et la prise de rendez-vous

Le « regard » de veille et alerte en matière de Sestion des déchets

Le « regard » de veille et alerte en matière d'insécurité

En moyenne les médiatrices sont présentes plus d'lheure parjour en extérieur

. L'offre très variée (logements, jobs, accompagnement individuel, point cyb, etc) du Bureau lnformation

Jeunesse et un accompagnement individuel sur des parcours professionnels et/ou d'études est proposé

au 16/25 ans. Plus de 100 jeunes ont été suivis en 2020.

C'est une équipe de 13 animateurs professionnels et 5 médiatrices sociales qui véhicule avec une forte

conviction les valeurs de la politique.jeunesse de la ville de Tarbes.

Budget 2020 : personnel et fonctionnement : 870 000 €.

Sport

Pour Tarbes, Ie sport constitue un outil éducatif et de cohésion sociale, qui contribue à l'animation des

quartiers en veillant à ce que nul ne soit écarté de l'accès à la pratique.

La diversité des équipements, le soutien aux clubs et associations sportives de proximité, l'initiation sportive
m u nicipa le au sein des écoles, sont donc une priorité pour Ia ville (vacances tarbaises sportives, coupons sport,
projet montagne, assises du sport, fête du sport...). Le montant total des subventions versées dans le domaine
sportif en 2020 s'élève à 1.370. 000 €. Sur les trois dernières années, la Ville de Tarbes a consacré plus de 5%

de son budget total au sport. 
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Roppotl Polifique de la ville 202A -Canlrot de ville du Grond Tarbes

culture

L'accès à l'art et la culture constitue un axe de travail prioritaire pour la municipalité. Ainsi, Ia politique

culturelle de la Ville repose sur les orientations suivantes:
- consolider l'offre culturelle sur le territoire et promouvoir une offre itinérante qui va à la rencontre

des publics,
- programmer une offre transversale croisée avec l'éducation, I'enseignement supérieur et la recherche,

le sport, la vie citoyenne, les politiques sociales,
- positionner cette offre sur un territoire plus grand en nouant de nouveaux partenariats avec Huesca...,

- soutenir le tissu associatif et la création locale.

- La mise en place de projets nouveaux (Villa des Arts) permettant d'ouvrir Ia culture à tous les publics

et de faciliter l'accès aux connaissances et aux pratiques des actions nouvelles basées sur l'itinérance

et Ia rencontre des publics dans les quartiers Politique de la Ville (QPV) et les territoires ruraux de

l'Agglomération ; développement des partenariats avec l'enseignement supérieur des arts et le tissu

industriel autour des thèmes du design et de la céramique.

Cette politique trouve une traduction à travers l'entretien des équipements culturels municipaux (1 100 000

€ en 2020) et par le soutien de la municipalité à de nombreux projets associatifs dans les domaines artistiques

et culturels (367 669 € en 2020).



Depuis 2016, la ville de Tarbes est engagée dans un programme de coopération européenne transfrontalière
destiné à favoriser la pratique d'une activité physique régulière et à lutter contre la sédenta risatio n. Ce projet
partagé avec trois autres partenaires (ville de Huesca, universités de Saragosse - antenne de Huesca et des

Pays de Pau et de l'Adour - antenne de Tarbes) vise prioritairement, à améliorer la santé des publics

défavorisés, des publics vulnérables spécifiques (obèses et personnes en sortie de pathologie) des jeunes

(public scolaire).
Les actions portées par la Ville de Tarbes consistent à offrir aux habitants des quartiers prioritaires une aide

grâce à un suivi individualisé, des séances d'activité physique en petits groupes et des bilans réguliers, pour

leur permettre d'avoir une pratique autonome au terme des 9 mois de prise en charge.

La Ville de Tarbes pour pérenniser cette action a ouvert en janvier 2020, une infrastructure dédiée, obtenant
le label national IVAISON SPORT ET SANTÉ.

La CA Tarbes Lourdes Pyrénées a pris part, dans le domaine du sport, aux objectifs du Contrat de Ville en

proposant dans un de QPV un stage « sauve nage » permettant aux plus jeunes enfants de de sauver d'une

éventuelle noyade. Cette action qui sera développée sur le contenu et sur d'autres territoires les prochaines

a n nées.

Action sociale et solida rité

La ville de Tarbes développe, à travers son CCAS de nombreuses actions qui s'adresse à tous de la petite enfance

aux personnes âgées. Au nombre des dépenses liées à l'effort de solidarité, on retient notamment:

. La présence de 4 crèches collectives au fonctionnement diversifié pour s'adapter aux situations les plus

diverses et tenir compte des besoins des personnes les plus en difficulté.
. Les interventions nombreuses auprès des séniors par la fourniture de nombreux services (téléalarme,

livraison de repas à domicile, séniors en forme, animations diverses...)
. Fonctionnement d'une épicerie sociale (Programme « promouvoir la santé par une alimentation

équilibrée »...)

. Atelier de Gepetto : lieu d'accueil pa re nts/e nfa nts, anonyme et gratuit, ouvert à toutes les familles, pour

les enfants âgés de quelques mois à 6 ans.

- Subvention de la ville de Tarbes a u CCAS pour 2O2O : 7 720 O0O €

- Autres subventions d'action sociale : 65 760 €.

Dans les quartiers prioritaires, le soutien à la vie associative et à l'engagement citoyen est au cceur des enjeux

d'amélioration de la cohésion socia le. Les associations y jouent en effet une fonction majeure da ns le ma intien du lien

social, l'animation sociale, sportive ou culturelle.
Ainsi la municipalité accompagne les associations et leurs projets à travers des subventions annuelles (110 960 € en

2020). Ce soutien à la vie associative trouve également une traduction à travers un programme d'entretien important

des équipements qui leur sont mis à disposition, lieux d'appui pour l'identité et la vie des quartiers (200 000 € en

2020).

Cadre de vie

parc, jardins et squares de proximité, places sont des espaces fortement appropriés par les habitants et sont le support

de nombreux rendez-vous culturels, festifs, des lieux de rencontre. lls contribuent au développement de la vie sociale

et du vivre ensemble, et sont un vrai levier positif sur lequel s'appuyer tant en termes d'amélioration du cadre de vie

que de vecteurs de liens sociaux mise en place de jardins familiaux, de jardins partagés, actions collectives destinées

à maintenir la propreté dans les espaces publics ....
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20 - POLICE MUNICIPALE . CRÉATION D'UN SERVICE PUBLIC
LOCAL DE FOURRIÈRE AUTOMOBILE . APPROBATION DU
CHOIX DE MODE DE GESTION . LANCEMENT DE LA
PROCÉDURE DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC

A ce titre, l'article L325-13 du Code de la Route permet au Maire d'instituer un

service public correspondant à cette activité et relevant de son autorité.

Le principal intérêt de la création d'un tel service est de faciliter et d'accélérer
l'enlèvement de véhicules en infraction, notamment en cas de défaillance des
propriétaires, ainsi que des véhicules abandonnés en voie « d'épavisation » sur le
domaine public routier.

ll s'agit d'assurer matériellement l'exécution de la décision de mise en fourrière, à
savoir: l'enlèvement des véhicules à deux, trois et quatre roues motorisées, les

caravanes et remorques ainsi que poids lourds, la garde de ceux-ci, la restitution et

éventuellement, la remise à une entreprise chargée de la démolition ou au service
des domaines.

Jusqu'à présent, devant l'absence d'institution de services publics locaux sur le

département des Hautes-Pyrénées, l'État s'est substitué aux autorités locales
compétentes.

Désormais, l'ensemble des grandes villes du département est appelé à exercer
cette compétence.

L'institution de cette activité de service public par la collectivité se justifie d'autant
que plus de 75 o/o des demandes de mise en fourrière sont exercées par le service

de la police municipale de Tarbes.

En 2019, ce ne sont pas moins de 426 fourrières réalisées par la police municipale
contre 140 par la police.nationale, représentant un coût d'environ 40 000 € au titre

des frais engagés par l'Etat pour les fourrières agréées.

En outre, pour la Direction Départementale de la Sécurité Publique qui assure
l'ensemble de la gestion administrative des dossiers de fourrière, cela représentait

590 heures fonctionnaires en 2019.

Création d'un service public local de fourrière automobile :

L'activité de fourrière automobile constitue une activité de service public,

réglementée par le Code de la Route qui concourt au respect des règles de
stationnement et de circulation sur les voies publiques.



c,est ainsi que le principe de création d'un service public communal de fourrière
pour véhicules automobiles répondant aux besoins de la collectivité et conforme

aux dispositions légales et réglementaires, s'avère indispensable et urgent.

Mode de Gestion :

La qestron en réqie consisterait dans I'exploitation directe par la Collectivité du

service public.

Ce mode de gestion présenterait des inconvénients compte tenu de la nature de

l,activité qui requiert une souplesse de gestion, de lourds investissements et une

véritable réactivité-technicité dans l'objectif d'assurer un niveau de service optimal.

Afin d'assurer l'exploitation d'un service de fourrière automobile en régie directe, il

serait nécessaire de disposer immédiatement d'une emprise foncière, clÔturée et
sécurisée, suffisamment importante pour recevoir et conserver les véhicules.

Sur cette même emprise, de disposer de locaux pour accueillir les automobilistes
et le personnel dédié à cette mission. ll est également nécessaire d'assurer des
investissements importants également pour l'acquisition des moyens matériels
(v éh ic u le s d'en I ève m e nt) spécifiq ues.

Les moyens humains à mobiliser doivent également permettre d'assurer le

gardiennage et les restitutions sur site, parallèlement à la réalisation de l'ensemble
des enlèvements qui peuvent s'avérer très aléatoires et susceptibles d'intervenir
7Jl7 el24Hl24.

Compte tenu de I'urgence de la mise en place du service, des investissements
nécessaires et des contraintes d'exploitation, la création en régie est
inenvisageable.

La concession oar déléoation de service public

Le kansfert du risque lié à I'exploitation du service ainsi que la nécessité de

ressources spécialisées dans la gestion d'un service public de fourrière
automobile, nécessitant une technicité adaptée, implique pour la commune de
Tarbes de recourir à la délégation de service public pour assurer le fonctionnement
du service de fouriériste sur le territoire de la ville.

De surcroît, ce type de service public nécessite une organisation et mobilisation
importante et de manière globale une capacité à pouvoir proéder à l'enlèvement
de 400 à 600 véhicules par an.

Au regard des éléments précédents, il peut être également proposé que

l'organisation et la gestion du service public de fourrière municipal fassent l'objet
d'une délégation de service public.



ll est rappelé que le délégataire se rémunère sur les droits d'enlèvement et de
gardiennage des véhicules directement perçus auprès des usagers dont les tarifs
sont fixés par arrêté ministériel.

Ainsi, au regard des contraintes d'exploitation de ce service, il apparaît que le
montage juridique le plus à même de permettre d'aboutir au résultat recherché est
que la commune confie à un délégataire la gestion de la fourrière automobile et le
recours à une entreprise spécialisée bénéficiant de savoir-faire, de moyens
adaptés et qui supporte les risques liés à l'exploitation du service.

ll convient donc au Conseil municipal de se prononcer sur la formule consistant à

concéder à un gestionnaire privé, agréé par le préfet, l'organisation du service de
fourrière municipal pour automobiles après mise en concurrence.

Les caractéristiques principales du service déléqué :

Conditions d'exercice

Le délégataire devra remplir les conditions d'exercice prévues à l'article R325-24
du Code de la Route

une attention particulière doit être portée sur le fait que dans le cadre de la mise

en æuvre d'une délégation de service public de fourrière automobile « nul ne peut
être agréé comme gardien de founière s'il exerce également une activité de

destruction ou de retraitement de véhicules usagés ».

Missions :

Les caractéristiques des prestations correspondent à la mission d'exécution
matérielle de la décision de mise en fourrière, à savoir :

- L'enlèvement ou le déplacement de véhicule,
- Le transport de véhicule,
- Le gardiennage de véhicule,
- Eventuellement Ia remise du véhicule au service des domaines (pour les

véhicules non retirés par leurs propriétaires)
- Eventuellement, la remise à une entreprise chargée de la destruction dans

les conditions fixées aux articles L325-7 et L328-8 et suivants du Code de la

Route.

Rémunération

Le délégataire appliquera les tarifs fixés par l'annexe ll de l'arrêté du

14 novembre 2001 (modifié).

En outre, il pourra être amené à procéder au déplacement de véhicules en

stationnement régulier mais gênants, sans mise en fourrière Dans ce cas, son

intervention donnera lieu au versement d'une somme forfaitaire déterminé dans le

cadre de la procédure de passation de la délégation de service public



La durée de la convention serait de 5 ans

Les caractéristiques précises seront fixées au cahier des charges de la procédure

de mise en concurrence, notamment concernant les critères d'attribution, niveau

de capacité, conditions d'implantation, modalités et qualité de service rendu, délai

d'intervention, sanctions applicables, responsabilités, modifications et aJustement.

Sur avis favorable de la commission Sécurité et relations extérieures du 18 octobre
2021 , de la commission Consultative des Services publics locaux du 25 octobre
2021 , de la commission Administration générale, Finances, Ressources Humaines
et Commande publique du 2 novembre 2021 et sur avis du Comité technique du

5 novembre 2021 , il est proposé au Conseil municipal :

- d'approuver la création d'un service public local de founière automobile ;

- d'approuver la délégation de service public à une entreprise spécialisé
comme mode de gestion ;

d'autoriser Monsieur le Maire à lancer la procédure de DSP et de signer tout
document afférent.

Contrôle de Gestion :

Le délégataire devra produire chaque année, conformément aux dispositions du

Code de la Commande Publique, un rapport comportant notamment les comptes
retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution du contrat de

concession et une analyse de qualité du service.

Durée


